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Profil de la société Avec un chiffre d’affaires annuel de près de 11 milliards $ et 65 000 employés, Metro Inc. est un chef de file dans les secteurs alimentaire et pharmaceutique au Québec et en Ontario, où elle exploite un réseau de 558 magasins d’alimentation sous plusieurs bannières dont Metro, Metro Plus, A&P, Loeb, Super C et Food Basics de même que 268 pharmacies sous les bannières Brunet, Clini Plus, Pharmacy et Drug Basics.
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Sommaire Faits saillants 1 Message aux actionnaires 2 Revue des opérations 8 Rapport de gestion 14 États financiers consolidés 33 Rétrospective financière 61 Administrateurs et dirigeants 62 Renseignements aux actionnaires 63 Informations PROSPECTIVES Pour toute information contenue dans le présent rapport annuel pouvant être considérée comme une information prospective, se reporter à la section « Informations prospectives » à la page 27.
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coup d’œil



268 pharmacies, et emploie 65 000 personnes.



Alimentaire 



Supermarchés 



221 







QUÉBEC ONTARIO 



Metro 



159 



Metro Plus 



Metro 



Dominion







Loeb



Magasins d’escompte 



Food Basics 



Total 



Pharmaceutique 



Super C 



282 



190 



Brunet 



117 



276 



78 



Clini Plus 



12,5



A&P







61 



Agent comptable des



Superficie totale*



Total



380 



Pharmacy 



178 



e



l



2



0



558 



268 



0



8



actionnaires



s’adresser au Service des relations



L’assemblée générale annuelle



Computershare



avec les investisseurs  :



des actionnaires aura lieu le



Services aux investisseurs



Tél. : (514) 643-1055



27 janvier 2009 à 11 h 00 au :



Courriel : [email protected]



Centre Mont-Royal 2200, rue Mansfield
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Vérificateurs Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L.
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fa i t s s a i l l a n t s 2008 2008 



(en millions de dollars)



(%)



10 725,2 



10 644,6 



0,8



BAIIA (1) (2) 



639,7 



625,5 



2,3



Bénéfice d’exploitation 



463,4 



459,8 



0,8



Bénéfice net 



292,7 



276,6 



5,8



Fonds autogénérés 



450,2 



363,3 



23,9



Chiffre d’affaires 



5 946,5



05



Variation 



Résultats d’exploitation (en millions de dollars)



Chiffre d’affaires 04



2007 



6 646,5



06



10 944,0



07



10 644,6



08



10 725,2



Structure financière (en millions de dollars)



Bénéfice net



(en millions de dollars)



04



168,8



05



190,4



06



276,6



08



4 411,1 



4 277,4 



3,1



Dette à long terme 



1 005,0 



1 028,8 



(2,3)



Avoir des actionnaires 



2 061,1 



1 932,3 



6,7



Bénéfice net 



2,60 



2,40 



8,3



Bénéfice net dilué 



2,58 



2,37 



8,9



Valeur comptable 



18,64 



16,88 



10,4



0,49 



0,45 



8,9



BAIIA (1) (2)/chiffre d’affaires 



6,0 



5,9 



—



Bénéfice d’exploitation/chiffre d’affaires 



4,3 



4,3 



—



14,7 



15,1 



—



Haut 



35,85 



41,78 



(14,2)



Bas 



21,00 



33,23 



(36,8)



Cours de clôture (à la fin de l’exercice) 



31,77 



35,00 



(9,2)



Par action (en dollars)



253,0



07



Total de l’actif 



292,7



Dividende 



Ratios financiers (%)



Bénéfice net dilué par action (en dollars)



04



1,72



05



1,92



06



Rendement de l’avoir des actionnaires 



2,18



07



2,37



08



2,58



Cours boursier (en dollars)



Avoir des actionnaires (en millions de dollars)



04 05 06 07 08



(1)



Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement Consulter la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 27



(2)



852,1 1 513,3 1 723,8 1 932,3 2 061,1
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actionnaires



Il nous fait plaisir de vous présenter notre rapport annuel pour l’exercice 2008.



BÉNÉFICE NET



Nous avons enregistré un bénéfice net de 292,7 millions $ en 2008, en hausse de 5,8 % par rapport à 276,6 millions $ en 2007. Le bénéfice net dilué par action a été de 2,58 $ par rapport à 2,37 $ l’an passé, soit une augmentation de 8,9 %. En excluant les éléments non récurrents enregistrés au cours des deux derniers exercices, le bénéfice net ajusté (1) de 2008 a été de 281,3 millions $,



« Nos stratégies,  nos investissements et nos actions sont orientés vers   une croissance durable. »



comparativement à 295,0 millions $ en 2007, et le bénéfice net dilué par action ajusté (1) a été de 2,48 $ comparativement à 2,53 $. L’environnement concurrentiel particulièrement intense en Ontario ainsi qu’une période de rodage de nos nouveaux systèmes informatiques en Ontario et de notre nouvel entrepôt des Services alimentaires au Québec ont affecté nos résultats des deux premiers trimestres de 2008. Cependant, grâce aux efforts et aux mesures de redressement mises en place par nos équipes, nous avons repris notre croissance du bénéfice net au cours des troisième et quatrième trimestres. Notre chiffre d’affaires s’est élevé à 10 725,2 millions $, en hausse de 0,8 % par rapport à celui de l’exercice passé. En excluant la baisse des ventes de tabac, le chiffre d’affaires a été en hausse de 1,3 % par rapport à l’an dernier.



REVUE DE L’ANNÉE Québec La division du Québec a réalisé une excellente performance en 2008,



se traduisant par une hausse de nos parts de marché. Nos magasins Metro, Metro Plus et Super C ont enregistré une croissance de leurs chiffres d’affaires. Nous avons procédé à l’ouverture de huit nouveaux supermarchés ainsi qu’à des agrandissements et des rénovations majeures dans neuf magasins. Les opérations du nouvel entrepôt de notre division des Services alimentaires se sont améliorées progressivement en cours d’exercice, ce qui devrait produire (2) de meilleurs résultats dans le futur. Notre division pharmaceutique a poursuivi sa croissance avec l’ajout de cinq pharmacies Brunet et Clini Plus, pour un total de 190 en fin d’exercice. Enfin, tel que prévu, nous avons rapatrié d’un fournisseur externe l’approvisionnement de nos pharmacies en Ontario à notre division McMahon Distributeur pharmaceutique, nous permettant ainsi de réaliser des synergies supplémentaires. (1)



Consulter la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 27 Consulter la section « Informations prospectives » à la page 27



(2)
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Ontario La période de rodage de nos nouveaux systèmes informatiques



Le 15 avril 2008, Eric R. La Flèche est



ayant été complétée, nous avons débuté la dernière étape de notre plan



devenu président et chef de la direction



d’intégration de A&P Canada, soit la consolidation de nos cinq bannières



succédant à Pierre H. Lessard, qui a



de supermarchés en Ontario. Le 7 août dernier, nous avons annoncé notre



été nommé président exécutif du conseil



décision de les regrouper sous la bannière Metro, ce qui en fera (1) le réseau de



d’administration.



supermarchés le plus important en Ontario avec 159 magasins. Nous investirons (1) 200 millions $ sur une période de 15 mois afin de rénover ces magasins, d’améliorer l’offre alimentaire et de lancer une campagne de marketing. Au 5 décembre 2008, 62 supermarchés en Ontario arboraient la bannière Metro. Ces magasins présentent une offre alimentaire renouvelée et pour plusieurs, un nouveau décor qui ont été bien reçus par nos clients. Les résultats obtenus à date nous encouragent à poursuivre notre plan de conversion selon notre échéancier qui s’échelonnera jusqu’en décembre 2009. Nous avons de plus revu le positionnement de nos magasins d’escompte Food Basics. Nous avons modernisé le logo, introduit un nouveau slogan Always More for Less, amélioré notre offre dans les produits frais et augmenté la variété de produits d’épicerie. À la fin de l’exercice 2008, nous avons acheté les 36 Food Basics franchisés pour constituer un réseau corporatif de 117 magasins d’escompte Food Basics. Ces magasins franchisés affichaient une performance inférieure à celle de notre réseau corporatif et nous croyons (1) que ces changements se traduiront par une meilleure performance. (1)



Consulter la section « Informations prospectives » à la page 27
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marques privées En 2008, nous avons atteint notre objectif de développe



ment de nos produits de marque privée Irresistibles et Selection. Nous sommes particulièrement satisfaits de leur repositionnement, de leur qualité, de leur emballage et de leur popularité auprès de la clientèle. Cette réussite a été soulignée par le Conseil canadien des distributeurs en alimentation qui nous a décerné le premier prix, dans la catégorie marques maison, pour nos pains Irresistibles. À la fin de 2008, 460 produits Irresistibles, incluant 30 produits de la gamme Mieux-être, et près de 900 produits Selection étaient disponibles. Nous compléterons (1), au cours du prochain exercice, ce plan de développement pour atteindre un total d’environ 3 500 produits, soit 2 600 produits Selection et 900 produits Irresistibles, dont 90 produits Mieux-être. Nouveau Logo Nous avons profité du lancement de la bannière Metro en



Ontario pour moderniser notre logo. D’une apparence plus dynamique, le nouveau logo Metro, toujours d’un rouge vif, conserve la reconnaissance de la marque et représente une belle évolution. Ce nouveau logo remplace également le logo corporatif, qui auparavant était différent de celui de la bannière, dans le but d’harmoniser notre identité corporative.



CRÉER DE LA VALEUR POUR LES ACTIONNAIRES



Notre objectif premier est de faire croître la Société dans le but de créer de la valeur à long terme pour les actionnaires. Nos stratégies, nos investissements et nos actions sont orientés vers une croissance durable. Malgré la conjoncture économique, nous avons réalisé un rendement de l’avoir des actionnaires supérieur à 14 % pour une 15e année consécutive. Nous avons aussi maintenu notre politique de verser un dividende annuel d’environ 20 % du bénéfice net de l’exercice précédent soit, pour 2008, un dividende de 0,49 $ par action représentant une augmentation de 8,9 % par rapport à celui de 2007. La performance de l’action de METRO a connu une progression au cours des 10 et des 5 dernières années financières de 399 % et 180 % respectivement, un rendement supérieur à l’indice S&P/TSX et à l’indice sectoriel de l’industrie alimentaire canadienne. Dans une conjoncture boursière très difficile, notre titre a clôturé à 31,77 $ à la fin de l’exercice comparativement à 35,00 $ en 2007. Le titre a connu une croissance de 29,7 % entre le 1er janvier 2008 et le 5 décembre 2008, passant de 26,35 $ à 34,17 $.



SITUATION FINANCIÈRE



Notre situation financière à la fin de l’exercice 2008 était très saine. Le total de la trésorerie et des équivalents de trésorerie s’élevait à 151,7 millions $ et nous avions une facilité de crédit rotative autorisée non utilisée de 400,0 millions $. Notre ratio d’endettement (dette à long terme/capital total) était de 32,8 %.



(1)



Consulter la section « Informations prospectives » à la page 27
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Nous avons remboursé 31,0 millions $ de notre dette à long terme et racheté, au cours de l’exercice 2008, 4,6 millions d’actions subalternes catégorie A pour une considération totale de 120,7 millions $. Malgré la crise des marchés financiers, la Société considère excellente sa situation de liquidité. Nous avons renégocié, le 8 août 2007, notre facilité de crédit rotative de 400,0 millions $ non utilisée ainsi que de notre facilité de crédit A de 369,3 millions $. L’échéance de ces facilités de crédit a été prolongée jusqu’en août 2012 et les taux d’intérêt exigés ont été réduits. Les autres dettes à long terme sont composées de billets de 200,0 millions $ à un taux nominal de 4,98 % échéant le 15 octobre 2015 et de billets de 400,0 millions $ à un taux nominal de 5,97 % échéant le 15 octobre 2035.



PRIORITÉS



Nous envisageons (1) l’année 2009 avec confiance. Nous comptons poursuivre (1) notre bonne performance au Québec et continuer d’améliorer (1) nos résultats en Ontario. Nos projets de conversion des supermarchés en Ontario à la bannière Metro, le repositionnement de nos magasins d’escompte Food



« Nous   envisageons   l’année 2009   avec confiance. »



Basics et le développement de nos marques privées sont nos principales priorités pour l’année. Nos équipes de mise en marché, de distribution, de détail et de soutien sont orientées vers les résultats et concentrent leurs efforts sur la satisfaction de notre clientèle. Nous nous efforçons de répondre toujours mieux aux attentes des consommateurs en innovant davantage et en leur offrant une expérience supérieure dans toutes nos bannières, tout en conservant une structure de coûts compétitive. Le développement de nos ressources humaines est à la base de nos stratégies afin de bâtir une équipe de gestionnaires talentueux et passionnés.



REMERCIEMENTS



Nous sommes reconnaissants envers les membres de la direction et les employés qui ont redressé rapidement la situation difficile à laquelle nous avons fait face au cours de l’année. Une fois de plus, ils ont relevé le défi grâce à leurs compétences et leur engagement. Nous remercions également les membres du conseil d’administration pour leur appui constant et tout spécialement Maurice Jodoin qui, après plus de vingt ans en tant qu’administrateur, dont huit à titre de président du conseil, s’est retiré en avril dernier. Nous remercions aussi Maryse Labonté, qui a quitté le conseil d’administration, pour sa contribution et souhaitons la bienvenue à Réal Raymond, qui s’est joint



Pierre H. Lessard, FCA



Président exécutif du conseil



au conseil en janvier dernier. Il nous fait plaisir également de souligner les nominations de Pierre Brunet à titre d’administrateur principal et de Claude Dussault au poste de président du comité de régie d’entreprise et de mise en candidature. Nous tenons finalement à vous remercier, chers actionnaires, pour la confiance que vous continuez à nous témoigner.



Eric R. La Flèche



(1)



Président et chef de la direction
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novembre 07 HAVR E ST-P I E R R E



Cinq pharmacies de la Côte-Nord au Québec adhèrent à la bannière Brunet.



BAI E- C O M EAU C H UTE-AUX- O UTAR D ES FO R ESTVI LLE LES ES C O U M I N S



décembre 07 Metro remet des denrées alimentaires non périssables pour une valeur de 80 000 $ à la Grande Guignolée des médias.



20 08



avril 08 Metro lance le programme Vos gestes parlent à travers l’ensemble de son réseau de supermarchés.



en bref



mai 08 Notre site www.metro.ca se classe 5e au palmarès de l’indice Internet Secor-Commerce 2008 pour son volet B2C.
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juin 08



juillet 08



Le Grand prix canadien 



Metro lance la première 



des produits nouveauxMC est 



gamme de produits certifiés CAC,



décerné aux pains Irresistibles.



sans arachides et sans amandes.



juillet 08 Ouverture de notre nouveau centre de distribution de fruits et légumes de l’est du Québec.



août 08 Annonce du lancement de la bannière Metro en Ontario.



septembre 08 Ouverture du 81e Metro Plus situé à Belœil.



septembre 08 Ouverture d’un nouveau magasin d’escompte Food Basics à Scarborough (Ontario) construit selon la norme LEED.
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SUPERMARCHÉS



En 2008, nous avons débuté la dernière étape de notre plan d’intégration lié à l’acquisition de A&P Canada, soit la consolidation de nos cinq bannières de supermarchés en Ontario. Le 7 août 2008, nous avons annoncé notre décision de les regrouper sous la bannière Metro qui devient ainsi la plus importante en Ontario avec 159 magasins. La conversion des 60 supermarchés arborant les bannières Dominion, The Barn et Ultra Food a été complétée au 5 décembre 2008 et celle des 99 supermarchés Loeb et A&P sera terminée (1) en décembre 2009. Cette conversion sera soutenue par un investissement (1) de 200 millions $ dédié à la rénovation des magasins, à l’amélioration de l’offre alimentaire ainsi qu’à la réalisation d’une campagne de marketing. La décision de lancer la marque Metro en Ontario fait partie d’une stratégie à long terme visant à capitaliser sur l’efficacité des activités d’exploitation et de marketing, en unissant les forces individuelles des bannières existantes en Ontario et en mettant en commun les meilleures pratiques de nos magasins du Québec et de l’Ontario. Lorsque la conversion sera terminée, le réseau de Metro sera constitué (1) de 380 supermarchés au Québec et en Ontario. Au 5 décembre 2008, 62 supermarchés surtout dans la grande région de Toronto, ont été convertis à la bannière Metro et la réaction des consommateurs ainsi que les premiers résultats obtenus ont été très satisfaisants. Un programme de publicité régional appuie ces conversions sous le thème A Store is Born. Nos 380 supermarchés répartis sur tout le territoire du Québec et de l’Ontario visent à offrir aux consommateurs une expérience de magasinage agréable. Notre réseau de supermarchés modernes et facilement accessibles offre aux consommateurs des produits frais de première qualité, une grande variété, accompagné d’un service attentionné dans un environnement convivial. Nous améliorons constamment le concept et le décor de nos magasins. Notre nouveau décor plus chaleureux mais contemporain à la fois met l’accent sur une combinaison de rouge et de couleurs terre, un éclairage plus direct et un aménagement de type boutique



(1)



Consulter la section « Informations prospectives » à la page 27
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spécialisée. Au Québec, à la fin du mois de septembre 2008, 81 magasins arboraient la signature Metro Plus. D’une superficie moyenne plus grande que les autres supermarchés Metro au Québec, les supermarchés Metro Plus offrent aux consommateurs une plus grande variété de produits d’épicerie, une abondance de mets cuisinés en magasin, un comptoir de sushis préparés sur place par un maître sushi, une grande sélection de poissons et de fruits de mer incluant des fruits de mer congelés en vrac, un comptoir de pâtisseries et de boulangerie où les pains et les tartes Irresistibles sont à l’honneur, des produits biologiques ainsi qu’un département beauté/santé. En Ontario, cette offre est améliorée par un service de fleuriste designer. Nous offrons aussi, dans la plupart de nos supermarchés en Ontario, le programme de fidélité Air MilesMD. Le slogan de nos supermarchés Metro au Québec Profession : Épicier et celui de l’Ontario Food at its Best définissent bien notre positionnement axé sur la qualité, la variété et notre service professionnel. Au cours de l’exercice 2008, nous avons investi avec nos détaillants affiliés 200 millions $ pour l’ouverture de sept nouveaux supermarchés ainsi que pour des agrandissements et des rénovations majeures dans 20 magasins.



MAGASINS D’ESCOMPTE



Nos 117 magasins d’escompte Food Basics en Ontario et nos 61 Super C au Québec offrent au consommateur une variété plus limitée de produits d’épicerie et des produits frais de qualité au plus bas prix, dans un magasin propre et dégagé mais sans tous les services que l’on retrouve dans nos supermarchés conventionnels. Notre offre commerciale est orientée sur des bas prix de tous les jours combinés à plusieurs excellents spéciaux hebdomadaires, et repose sur la recherche constante d’efficacité.
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Nous avons revu cette année le concept de nos Food Basics en Ontario dans le but de le rendre encore plus compétitif. Fidèles à notre stratégie axée sur l’alimentation, nous avons remplacé notre offre limitée de vêtements et de produits à 1 $ par une offre élargie de produits d’épicerie dont notamment des produits ethniques. Nous avons aussi installé de nouveaux présentoirs de fruits et légumes en magasin qui facilitent la circulation, augmentent la variété et en améliorent la fraîcheur par une meilleure rotation. Enfin, nous avons modernisé le logo de Food Basics et avons lancé le slogan Always More for Less. Nous avons investi 57,7 millions $ au cours de l’année 2008 pour l’ouverture de trois nouveaux magasins d’escompte ainsi que pour des agrandissements et des rénovations majeures dans six magasins.



IRRESISTIBLES ET SELECTION



Lancées à l’automne 2007, nos nouvelles marques privées Irresistibles et Selection ont remplacé nos diverses marques qui étaient disponibles dans nos magasins au Québec et en Ontario afin d’harmoniser notre offre et réaliser des synergies. Elles représentent un outil de premier plan pour nous différencier et fidéliser notre clientèle. Notre but est de développer les produits appropriés dans les catégories offrant le plus de potentiel afin de répondre parfaitement aux attentes des consommateurs. Les produits Irresistibles sont de grande qualité, différents, innovateurs ou exclusifs. Les produits Selection sont de qualité égale ou supérieure aux produits de marques de référence mais sont offerts à des prix très avantageux. Nos nouveaux produits lancés au cours de l’année 2008 ont connu beaucoup de succès auprès de notre clientèle. À la fin de l’exercice 2008, notre gamme de produits Irresistibles comprenait 460 produits dont plus de 30 avec la signature Mieux-être. Ces produits santé répondent à plusieurs critères sévères. La gamme Selection comptait près de 900 produits à la fin de l’année, dont 90 produits cosmétiques, 86 produits beauté/santé et des médicaments en vente libre ainsi que quelques produits verts sous la signature ECO. Le Conseil canadien des distributeurs en alimentation a récompensé nos pains Irresistibles pour leur qualité générale et leur emballage en nous décernant, lors de la 15e édition du Grand Prix canadien des produits nouveauxMC, le premier prix dans la catégorie marques maison. Le jury a souligné leur texture croustillante et leur goût exquis. L’emballage a été reconnu pour son originalité, en plus de faire ressortir la qualité artisanale du produit. Nos pains et nos tartes Irresistibles ont par ailleurs été de véritables coups de cœur auprès de notre clientèle alors que les ventes ont dépassé nos prévisions.
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Nous avons également lancé, au cours de l’été 2008, des produits avec la norme CAC (Contrôle allergène certifié) afin de venir en aide aux personnes affectées par les allergies alimentaires. À la fin de l’exercice 2008, 23 friandises glacées Selection, 14 barres tendres et huit barres de céréales arboraient cette certification qui a été développée par l’Association québécoise des allergies alimentaires en collaboration avec Santé Canada et d’autres organismes gouvernementaux. La prochaine année sera encore plus importante pour le développement de nos produits de marque privée alors que notre portfolio se composera (1) de près de 3 500 produits dont 2 600 produits Selection et près de 900 produits Irresistibles à la fin de 2009. Nous augmenterons (1) aussi notre gamme de produits Irresistibles de signature Mieux-être, BIO et ECO. Enfin, la famille de viandes fraîches Grill rouge Angus, très appréciée des consommateurs, sera (1) aussi élargie en 2009.



WWW.METRO.CA



Avec plus de 3 500 recettes, notre site a doublé le nombre de ses visites en 2008, soit 475 000 visites par mois. Notre site permet d’offrir, en plus des recettes, des vidéos expliquant comment les réaliser. Au nombre de 42, nos vidéos ont été visionnées plus de 350 000 fois au cours de l’année. L’an prochain, plus d’une centaine de nouvelles vidéos mettant de l’avant des techniques culinaires et des recettes de base seront (1) disponibles. Notre site internet www.metro.ca a remporté cette année la 5e place de l’indice Internet Secor-Commerce pour son volet B2C. À l’occasion du lancement de la bannière Metro en Ontario au début de l’automne 2008, nous avons mis à jour la version anglaise de notre site et actualisé la page d’accueil afin de la rendre plus accessible et de faciliter la navigation.



PHARMACIES



Notre réseau de pharmacies comprend 190 pharmacies au Québec arborant les bannières Brunet et Clini Plus, et 78 pharmacies en Ontario exploitées sous les bannières Pharmacy et Drug Basics. Biens connues pour leur service professionnel et attentionné, les pharmacies Brunet, d’une superficie moyenne d’environ 5 500 pieds carrés, offrent, en plus des services pharmaceutiques, des produits de cosmétique et de beauté/santé ainsi que la location d’appareils orthopédiques. Les pharmacies Clini Plus, d’une superficie moyenne d’environ 1 300 pieds carrés, privilégient le concept de pharmacies de quartier et sont souvent adjacentes à des cliniques médicales. Nos pharmacies en Ontario sont situées dans nos magasins d’alimentation et offrent des services professionnels complets.



(1)



Consulter la section « Informations prospectives » à la page 27
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Nous avons poursuivi cette année le développement d’un nouveau concept Brunet de plus grande surface ayant une superficie d’environ 10 000 pieds carrés. Ces pharmacies offrent une gamme de produits plus étendue et leur aménagement se distingue par une ambiance de boutiques spécialisées. On y retrouve un département de produits de cosmétique élaboré, une section de produits pour bébés des plus complètes et un étalage de produits naturels muni des informations recherchées par les consommateurs. On y retrouve aussi une grande variété de produits orthopédiques regroupés selon les besoins. Nous avons également introduit des gammes spécialisées, telles que les probiotiques, les accessoires de photographie et les produits verts. La réaction positive des clients et les résultats de ces nouvelles pharmacies ont rencontré nos attentes. Nous avons au cours de l’exercice 2008 augmenté de cinq le nombre total de pharmacies pour atteindre 268. De plus, nous avons rapatrié d’un fournisseur externe l’approvisionnement de nos pharmacies en Ontario à notre division McMahon Distributeur pharmaceutique. Ce rapatriement était prévu dans notre plan d’intégration de A&P Canada et nous permet de réaliser des synergies supplémentaires.



Services alimentaires



Notre division de Services alimentaires dessert en produits alimentaires secs, frais et surgelés des chaînes de restaurants, de dépanneurs et plusieurs petits marchés d’alimentation qui arborent l’une de nos autres bannières comme AMI, GEM et Extra ! Cette division exploite deux centres de distribution au Québec, dont un nouvel entrepôt à Boucherville ouvert à la fin de 2007. La période de rodage complétée, les améliorations apportées tout au long de l’année à nos opérations à Boucherville nous ont permis d’améliorer grandement les résultats de cette division en fin d’exercice.



Responsabilité sociale Environnement La Société a adopté sa politique environnementale en 1998 afin de réduire son impact sur l’environnement.



Plusieurs initiatives ont été mises de l’avant à cet égard au cours des dernières années. Nous récupérons systématiquement, depuis plusieurs années dans nos magasins et nos entrepôts, environ 25 000 tonnes métriques de carton chaque année provenant de boîtes d’emballage. Nos circulaires hebdomadaires sont imprimées à l’encre végétale sur du papier entièrement fait de résidus de bois et de papier recyclé. Nous avons été le premier détaillant à proposer à sa clientèle un sac réutilisable. À ce jour, nous avons vendu plus de six millions de sacs à travers le Québec et l’Ontario. La Société met à la disposition de la clientèle, et ce depuis 1996, des bacs de recyclage de sacs de plastique dans nos magasins en Ontario. Depuis le début de ce programme, nous avons permis d’éviter que 250 millions de sacs de plastique se retrouvent dans les sites d’enfouissement. Offert en 2007 aux employés de bureau de la Société, le programme Vos gestes parlent a été lancé, le 22 avril 2008, à l’occasion du Jour de la Terre à travers notre réseau de supermarchés afin de promouvoir des principes et des
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valeurs qui engendrent un comportement responsable face à l’environnement. De plus, sous le thème Saviez-vous que…, des cartes tablettes en magasin attirent l’attention de la clientèle sur des produits écologiques. Aussi, la vitesse de nos camions est limitée à 90 km/h permettant ainsi la réduction des gaz à effet de serre. En 2008, METRO a participé au Carbon Disclosure Project, un organisme mondial qui agit comme intermédiaire entre les actionnaires et les grandes sociétés en ce qui a trait aux questions liées aux émissions de gaz à effet de serre. Finalement, en septembre 2008, la Société inaugurait à Toronto son premier magasin construit en vue d’obtenir la certification LEED (Leadership in Energy and Environmental Design), un système d’évaluation de bâtiments durables créé par l’organisme U.S. Green Building Council en 2000. Santé et sécurité alimentaire La Société joue un rôle clé dans la chaîne alimentaire et prend au sérieux ses responsabilités en



santé et sécurité alimentaire. Nous travaillons étroitement avec les autorités gouvernementales et nous appliquons les plus hautes exigences en matière de salubrité et de sécurité alimentaire à l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement. Des programmes de formation continue sont dispensés à notre personnel. Nos principaux centres de transformation et de distribution de viandes sont accrédités HACCP (Hazard Analysis and Critical Control Point), la norme mondiale la plus élevée dans l’industrie. Nous avons mis en place des systèmes de traçabilité qui nous permettraient de rappeler des produits au besoin. Nos étiquetages de produits de marques privées informent les consommateurs sur les valeurs nutritives. Nous avons aussi développé un plan d’urgence pour faire face à une éventuelle pandémie de grippe aviaire. Présence au sein de la communauté La Société est consciente de son rôle économique et social dans la communauté et



s’assure de participer activement à plusieurs activités. Par ses dons en argent et en nature ainsi que par l’implication de plusieurs employés, la Société soutient des douzaines d’organismes et institutions œuvrant dans le secteur de l’éducation, de la santé et du mieux-être. La Société et ses employés au Québec ont contribué pour plus d’un demi-million de dollars par année, et ce au cours des trois dernières années à l’organisme Centraide, qui soutient un vaste réseau d’organismes communautaires. En Ontario, la Société a lancé le programme caritatif Growing Great Kids qui recueille, par des activités de collecte de fonds, des sommes d’argent destinées à nourrir, soigner et aider les enfants. La Société s’est aussi engagée en 2008 à soutenir Trees Ontario, organisme qui incite la population à planter des arbres dans des propriétés rurales de l’Ontario. 
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Aperçu général



La Société occupe le deuxième rang au sein des deux plus grands marchés de l’industrie alimentaire canadienne, soit celui du Québec et celui de l’Ontario. La Société exploite, à titre de détaillant ou de distributeur, différentes bannières dans les segments de supermarchés et de magasins d’escompte. Les bannières Metro, Metro Plus, A&P, Dominion et Loeb visent à satisfaire les consommateurs désireux de retrouver du service, de la variété, de la fraîcheur et de la qualité avec 380 supermarchés. Les magasins d’escompte Super C et Food Basics, au nombre de 178, offrent aux consommateurs soucieux à la fois d’économie et de qualité, des produits à bas prix. La majorité de tous ces magasins appartiennent à la Société ou à des entités à détenteurs de droits variables (EDDV) et leurs états financiers sont consolidés avec ceux de la Société. Un bon nombre de Metro et Metro Plus et certains Loeb appartiennent à des marchands indépendants liés à la Société soit par des baux ou des contrats d’affiliation. Les approvisionnements à ces magasins font partie de notre chiffre d’affaires. La Société agit également comme distributeur en offrant à des commerces d’alimentation de petite surface et à des dépanneurs des bannières répondant à leur milieu et à leur clientèle. Les approvisionnements à ces magasins ainsi qu’à des chaînes de restaurants et des dépanneurs appartenant à des pétrolières sont inclus dans le chiffre d’affaires de la Société. Nous agissons également à titre de franchiseur et de distributeur pour 190 pharmacies franchisées Brunet et Clini Plus appartenant à des pharmaciens indépendants. Notre chiffre d’affaires est composé des royautés perçues de ces franchisés ainsi que des approvisionnements que nous leur effectuons. Nous exploitons aussi 78 pharmacies sous les bannières Pharmacy et Drug Basics. Leurs chiffres d’affaires font partie de celui de la Société. Notre chiffre d’affaires inclut également les approvisionnements faits à des pharmacies non franchisées ainsi qu’à différents centres de santé.



Le rapport de gestion qui suit porte sur la situation financière et les résultats consolidés de METRO INC. pour l’exercice financier terminé le 27 septembre 2008 et doit être lu en parallèle avec les états financiers annuels consolidés et les notes afférentes au 27 septembre 2008. La présente analyse tient compte des informations en date du 5 décembre 2008 à moins d’indication contraire. Des renseignements complémentaires sont également disponibles sur le site SEDAR à l’adresse suivante : www.sedar.com, dont la notice annuelle et les lettres d’attestation pour l’exercice financier 2008.
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Surface totale de vente



Principaux indicateurs de performance



(en millions de pieds carrés)



04



Afin de nous assurer de l’efficacité de nos stratégies et de l’atteinte de nos objectifs, nous
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utilisons différents indicateurs de performance dont les principaux sont les suivants : n chiffre



d’affaires ;



n pourcentage



n pourcentage n rendement n superficie



BAIIA



 (1) (2)



(en millions de dollars)



04



de l’avoir des actionnaires ;



du réseau de détail.



de performance.



365,0



06



du bénéfice net par rapport au chiffre d’affaires ;



Nos commentaires qui suivent portent entre autres sur ces principaux indicateurs



320,0



05



du bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement par rapport au



chiffre d’affaires ;



610,5



07



625,5



08



639,7



Faits saillants



2008 



2007 



Variation 



2006 



Variation



(52 semaines) 



(52 semaines) 



(%) 



(53 semaines) 



(%)



Chiffre d’affaires 10 725,2 292,7 Bénéfice net 281,3 Bénéfice net ajusté (2) Bénéfice net dilué par action (en dollars) 2,58 2,48 Bénéfice net dilué par action ajusté (2) (en dollars) Rendement de l’avoir des actionnaires (%) 14,7 Dividende par action (en dollars) 0,49 4 411,1 Total de l’actif 1 005,0 Dette à long terme 



10 644,6 276,6 295,0 2,37 2,53 15,1 0,45 4 277,4 1 028,8 



(en millions de dollars, sauf indication contraire) 



0,8 5,8 (4,6) 8,9 (2,0) — 8,9 3,1 (2,3) 



10 944,0 253,0 257,6 2,18 2,22 15,6 0,415 4 151,8 1 104,5 



(2,7) 9,3 14,5 8,7 14,0 — 8,4 3,0 (6,9)



Le chiffre d’affaires de la Société a été de 10 725,2 millions $ en 2008, soit une hausse de 0,8 % par rapport à celui de 2007. Le chiffre d’affaires de 2007 était de 10 644,6 millions $ comparativement à 10 944,0 millions $ en 2006, soit une baisse de 2,7 %. En excluant la baisse des ventes de produits de tabac, l’augmentation du chiffre d’affaires de 2008 par rapport à 2007 a été de 1,3 %. La baisse du chiffre d’affaires de 2007 par rapport à 2006 s’explique par un exercice d’une semaine de plus en 2006, par une baisse des ventes de produits de tabac causée par la décision d’un important fabricant de produits de tabac de vendre directement ses produits aux détaillants, et ce depuis le début de l’automne 2006, et par la disposition à la fin du quatrième trimestre de 2006 d’une participation dans un grossiste en alimentation. En excluant ces éléments, le chiffre d’affaires de 2007 a augmenté de 2,0 %. Le bénéfice net de 2008 a été de 292,7 millions $, en hausse de 5,8 % par rapport à l’exercice précédent. Le bénéfice net de 2007 a été de 276,6 millions $, en hausse de 9,3 % par rapport à celui de 2006 de 253,0 millions $. Le bénéfice net dilué par action de 2008 a été de 2,58 $, en hausse de 8,9 % par rapport à celui de l’exercice précédent. Celui de 2007 a été de 2,37 $ comparativement à 2,18 $ en 2006, en hausse de 8,7 %. En 2008, nous avons enregistré une diminution de notre charge d’impôts de 11,4 millions $, suite à une réduction du taux général d’imposition futur pour les sociétés par le gouvernement du Canada.



(1)



Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement Consulter la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 27



(2)
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En 2007 et en 2006, nous avons enregistré des éléments non récurrents. Ces éléments étaient composés de charges d’intégration et de rationalisation de 30,5 millions $ avant impôts pour 2007 et de 28,0 millions $ avant impôts pour 2006, d’un gain sur disposition de placement de 10,5 millions $ avant impôts enregistré en 2006 ainsi que de réductions de charges d’impôts de 1,8 million $ en 2007 et de 5,5 millions $ en 2006. En excluant tous ces éléments, le bénéfice net ajusté (1) a été de 281,3 millions $ en 2008 comparativement à 295,0 millions $ en 2007. Le bénéfice net dilué par action ajusté (1) de 2008 a été de 2,48 $ par rapport à 2,53 $ en 2007. Les deux premiers trimestres de 2008 ont été moins profitables que les deux premiers trimestres de 2007 dû à un environnement concurrentiel plus intense en Ontario, ainsi qu’à une période de rodage de nos nouveaux systèmes informatiques en Ontario et de notre nouveau centre de distribution des Services alimentaires au Québec. Nous avons renoué, aux troisième et quatrième trimestres de 2008, avec la croissance de notre bénéfice net et de notre bénéfice net ajusté (1) ainsi que de notre bénéfice net dilué par action et de notre bénéfice net dilué par action ajusté (1). Le bénéfice net ajusté (1) de 2007 a été de 14,5 % plus élevé que celui de 2006 de 257,6 millions $ et le bénéfice net dilué par action ajusté (1) de 2007 a été en hausse de 14,0 % par rapport à celui de 2,22 $ de 2006. Le rendement de l’avoir des actionnaires a été de 14,7 % en 2008, de 15,1 % en 2007 et de 15,6 % en 2006. Les dividendes versés ont été de 55,3 millions $ en 2008, de 51,8 millions $ en 2007 et de 47,5 millions $ en 2006 représentant respectivement 20,0 %, 20,5 % et 25,0 % des bénéfices nets des exercices précédents. Les actifs totaux ont été de 4 411,1 millions $ en 2008, de 4 277,4 millions $ en 2007 et de 4 151,8 millions $ en 2006. La dette à long terme était de 1 005,0 millions $ en 2008, de 1 028,8 millions $ en 2007 et de 1 104,5 millions $ en 2006.



Résultats d’exploitation CHIFFRE D’AFFAIRES



Notre chiffre d’affaires a été de 10 725,2 millions $ en 2008 comparativement à 10 644,6 millions $



en 2007, soit une hausse de 0,8 %. En excluant la baisse des ventes de produits de tabac, le chiffre d’affaires de 2008 a augmenté de 1,3 % par rapport à celui de 2007.



Explication de la variation du chiffre d’affaires 2008 



2007 



Variation (%)



Chiffre d’affaires Baisse des ventes de produits de tabac 



10 725,2 — 



10 644,6 (54,1) 



0,8 —



Chiffre d’affaires ajusté 



10 725,2 



10 590,5 



1,3



(en millions de dollars, sauf indication contraire) 



BÉNÉFICE AVANT INTÉRÊTS, IMPÔTS ET AMORTISSEMENT (BAIIA) (1) Le BAIIA (1) pour l’exercice 2008 a été de 639,7 millions $, soit



6,0 % de notre chiffre d’affaires comparativement à 625,5 millions $ pour l’an passé ou 5,9 % du chiffre d’affaires. Notre quote-part dans Alimentation Couche-Tard a été de 17,6 millions $ pour l’exercice 2008 comparativement à 25,3 millions $ l’an passé. Les résultats de Alimentation Couche-Tard ont été affectés par un ralentissement économique aux États-Unis et une baisse des marges sur l’essence.



(1)



Consulter la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 27
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En 2007, nous avons enregistré des charges d’intégration et de rationalisation liées à l’acquisition de A&P Canada de 30,5 millions $ avant impôts. En excluant les éléments non récurrents ainsi que notre quote-part dans Alimentation Couche-Tard, notre BAIIA (1) de 2008 a été de 622,1 millions $ ou 5,8 % du chiffre d’affaires, comparativement à 630,7 millions $ ou 5,9 % du chiffre d’affaires de 2007.



Charges d’intégration et de rationalisation (en millions de dollars) 



2007



Magasins Intégration d’opérations Implantation de systèmes informatiques 



8,4 10,6 11,5







30,5



La diminution du BAIIA ajusté (1) excluant la quote-part dans Alimentation Couche-Tard s’explique par la baisse des résultats des deux premiers trimestres de 2008. Un environnement concurrentiel plus intense en Ontario ainsi qu’une période de rodage de nos nouveaux systèmes informatiques en Ontario et de notre nouvel entrepôt des Services alimentaires au Québec avaient affecté nos marges brutes et nos dépenses.



Ajustements au BAIIA (1) 



2008 







2007



BAIIA / Chiffre Chiffre BAIIA d’affaires d’affaires (%) BAIIA d’affaires 



BAIIA / Chiffre d’affaires (%)



(en millions de dollars, Chiffre sauf indication contraire) 



BAIIA Charges d’intégration et de rationalisation 



639,7 



10 725,2 



6,0 



— 



— 



— 



BAIIA ajusté Quote-part dans Alimentation Couche-Tard 



639,7 



10 725,2 



(17,6) 622,1 



BAIIA ajusté excluant la quote-part 



625,5 







10 644,6 



5,9



30,5 



— 



—



6,0 



656,0 



10 644,6 



6,2



— 



— 



(25,3) 



— 



—



10 725,2 



5,8 



630,7 



10 644,6 







5,9



AMORTISSEMENT et FRAIS FINANCIERS La charge d’amortissement pour l’exercice 2008 a été de 176,3 millions $ comparativement



à 165,7 millions $ pour l’an passé. Les frais financiers ont été de 58,4 millions $ pour l’exercice 2008 comparativement à 61,6 millions $ en 2007. Le taux de financement moyen a été de 5,2 % pour l’exercice 2008 comparativement à 5,4 % pour l’exercice précédent.



(1)



Consulter la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 27
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IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES La charge d’impôts a été de 114,2 millions $ pour l’exercice 2008 et représente un taux effectif



de 28,2 % par rapport à une charge d’impôts de 125,2 millions $ en 2007 avec un taux effectif de 31,4 %. Au cours des deux exercices, les autorités fiscales ont adopté des variations des taux d’imposition des grandes sociétés. Ces variations de taux ont entraîné des diminutions nettes de nos passifs d’impôts futurs ainsi que des diminutions équivalentes de nos charges d’impôts de 11,4 millions $ en 2008 et de 1,8 million $ pour 2007. En excluant ces réductions de charge d’impôts, les taux effectifs ont été de 31,0 % pour l’exercice 2008 et de 31,9 % pour 2007. BÉNÉFICE NET Le bénéfice net pour l’exercice 2008 a été de 292,7 millions $ comparativement à 276,6 millions $ l’an passé, soit



une augmentation de 5,8 %. Le bénéfice net dilué par action a été de 2,58 $ par rapport à 2,37 $ l’an passé, soit une augmentation de 8,9 %. En excluant les charges d’intégration et de rationalisation de 30,5 millions $ avant impôts pour 2007 ainsi que la réduction d’impôts de 11,4 millions $ pour 2008 et celle de 1,8 million $ pour 2007, le bénéfice net ajusté (1) pour 2008 a été de 281,3 millions $, soit 4,6 % de moins que le bénéfice net ajusté (1) de l’an passé de 295,0 millions $. Le bénéfice net dilué par action ajusté (1) a été de 2,48 $ comparativement à 2,53 $ pour 2007, soit une diminution de 2,0 %.



Ajustements au bénéfice net 







2008 







(en millions BPA de dollars) 



dilué 



2007 (en millions 



(en dollars) 







BPA dilué (en dollars) Bénéfice net 



de dollars) 



Bénéfice net Charges d’intégration et de rationalisation nettes d’impôts Diminution de la charge d’impôts 



292,7 



2,58 



276,6 



— 



— 



20,2 



0,18



(11,4) 



(0,10) 



(1,8) 



(0,02)



Bénéfice net ajusté  



281,3 



2,48 



(1)



(1)



295,0 



Consulter la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 27
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Variation (%)



2,37 







2,53 



BPA dilué



5,8 



8,9



(4,6) 



(2,0)



Résumé des résultats trimestriels (en millions de dollars, sauf indication contraire) 



Chiffre d’affaires 1er trim. (2) 2e trim. (2) 3e trim. (3) 4e trim. (2) Exercice Bénéfice net 1er trim. (2) 2e trim. (2) 3e trim. (3) 4e trim. (2) Exercice Bénéfice net ajusté (1) 1er trim. (2) 2e trim. (2) 3e trim. (3) 4e trim. (2) 



2008 



2007 



Variation (%)



2 506,8 2 372,4 3 370,0 2 476,0 



2 515,0 2 356,2 3 341,0 2 432,4 



(0,3) 0,7 0,9 1,8



10 725,2 



10 644,6 



0,8



69,7 58,1 92,6 72,3 



67,9 61,8 89,3 57,6 



2,7 (6,0) 3,7 25,5



292,7 



276,6 



5,8



58,3 58,1 92,6 72,3 



71,6 65,5 91,1 66,8 



(18,6) (11,3) 1,6 8,2



281,3 



295,0 



(4,6)



Bénéfice net dilué par action (en dollars) 1er trim. (2) 2e trim. (2) 3e trim. (3) 4e trim. (2) 



0,61 0,51 0,82 0,64 



0,58 0,53 0,77 0,49 



5,2 (3,8) 6,5 30,6



Exercice 



2,58 



2,37 



8,9



Bénéfice net dilué par action ajusté (1) (en dollars) 1er trim. (2) 2e trim. (2) 3e trim. (3) 4e trim. (2) 



0,51 0,51 0,82 0,64 



0,62 0,56 0,78 0,57 



(17,7) (8,9) 5,1 12,3



Exercice 



2,48 



2,53 



(2,0)



Exercice 



(2)



12 semaines 16 semaines



(3)



Les chiffres d’affaires des quatre trimestres de 2008 par rapport à ceux de 2007 ont été affectés par une compétition soutenue en Ontario. En excluant la baisse des ventes de produits de tabac, les chiffres d’affaires des trimestres de 2008 ont augmenté de 0,3 % au premier trimestre, de 1,2 % au deuxième, de 1,5 % au troisième et de 2,1 % au quatrième. Le bénéfice net et le bénéfice net dilué par action du premier trimestre de 2008 par rapport à ceux de 2007 ont été en hausse de 2,7 % et de 5,2 % respectivement. En excluant la diminution de la charge d’impôts de 11,4 millions $ en 2008 et les charges d’intégration et de rationalisation avant impôts de 5,6 millions $ en 2007 liées à l’acquisition de A&P Canada, le bénéfice net ajusté (1) et le bénéfice net dilué par action ajusté (1) de 2008 ont diminué de 18,6 % et de 17,7 % respectivement. Le bénéfice net et le bénéfice net dilué par action du deuxième trimestre de 2008 ont été en baisse de 6,0 % et de 3,8 % respectivement par rapport à ceux de 2007. En excluant les charges d’intégration et de rationalisation liées à l’acquisition de A&P Canada de 5,4 millions $ avant impôts enregistrées au deuxième trimestre de 2007, le bénéfice net et le bénéfice net dilué par action du deuxième trimestre de 2008 ont été en baisse de 11,3 % et de 8,9 % respectivement par rapport au bénéfice net ajusté (1) et au bénéfice net dilué par action ajusté (1) du deuxième trimestre de 2007. (1)



Consulter la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 27
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Les baisses de rentabilité des deux premiers trimestres de 2008 par rapport aux trimestres correspondants de 2007 proviennent d’un environnement concurrentiel plus intense en Ontario ainsi que de la période de rodage de nos nouveaux systèmes informatiques en Ontario et de notre nouveau centre de distribution des Services alimentaires au Québec. Le bénéfice net et le bénéfice net dilué par action du troisième trimestre de 2008 ont été en hausse de 3,7 % et de 6,5 % par rapport à ceux de 2007. En excluant les charges d’intégration et de rationalisation liées à l’acquisition de A&P Canada de 5,4 millions $ avant impôts ainsi que la réduction de la charge d’impôts de 1,8 million $ suite à l’annonce d’une baisse future du taux d’impôt fédéral enregistrées au troisième trimestre de 2007, le bénéfice net et le bénéfice net dilué par action du troisième trimestre de 2008 ont été en hausse de 1,6 % et de 5,1 % par rapport au bénéfice net ajusté (1) et au bénéfice net dilué par action ajusté (1) du troisième trimestre de 2007. La fin de la période de rodage de nos nouveaux systèmes informatiques en Ontario et la bonne performance de nos opérations au Québec ont contribué à la croissance de nos bénéfices. Le bénéfice net et le bénéfice net dilué par action du quatrième trimestre de 2008 ont été en hausse de 25,5 % et de 30,6 % par rapport à ceux de 2007. En excluant les charges d’intégration et de rationalisation liées à l’acquisition de A&P Canada de 14,1 millions $ avant impôts enregistrées au quatrième trimestre de 2007, le bénéfice net et le bénéfice net dilué par action du quatrième trimestre de 2008 ont été en hausse de 8,2 % et de 12,3 % par rapport au bénéfice net ajusté (1) et au bénéfice net dilué par action ajusté (1) du quatrième trimestre de 2007. La reprise de la croissance de notre bénéfice net enregistrée au troisième trimestre de 2008 s’est poursuivie au quatrième trimestre. 2008 







T1 T2 T3 T4 Exercice 



(en millions de dollars) 



Bénéfice net Charges d’intégration et de rationalisation nettes d’impôts Diminution de la charge d’impôts Bénéfice net ajusté  (1)



Bénéfice net dilué ajusté  (1)



T2 



T3 



T4 Exercice



92,6 



72,3 



292,7 



67,9 



61,8 



89,3 



57,6 



276,6



— 



— 



— 



— 



— 



3,7 



3,7 



3,6 



9,2 



20,2



(11,4) 



— 



— 



— 



(11,4) 



— 



— 



(1,8) 



— 



(1,8)



58,3 



58,1 



92,6 



72,3 



281,3 



71,6 



65,5 



91,1 



66,8 



295,0







2007



T1 T2 T3 T4 Exercice 



Bénéfice net dilué Charges d’intégration et de rationalisation nettes d’impôts Diminution de la charge d’impôts 



T1 



58,1 



2008 



(en dollars et par action) 



2007



69,7 







(1)







T1 



T2 



T3 



T4 Exercice



0,61 



0,51 



0,82 



0,64 



2,58 



0,58 



0,53 



0,77 



0,49 



2,37



— 



— 



— 



— 



— 



0,04 



0,03 



0,03 



0,08 



0,18



(0,10) 



— 



— 



— 



(0,10) 



— 



— 



(0,02) 



— 



(0,02)



0,51 



0,51 



0,82 



0,64 



2,48 



0,62 



0,56 



0,78 



0,57 



2,53
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Situation financière



Notre situation financière à la fin de l’exercice 2008 était très saine. Nous avions au 27 septembre 2008 de la trésorerie et des équivalents de trésorerie de 151,7 millions $. La facilité de crédit rotative autorisée de 400,0 millions $ n’était pas utilisée. Notre pourcentage de dette à long terme sur le total combiné de la dette à long terme et de l’avoir des actionnaires (dette à long terme/capital total) était de 32,8 %. Nos principales dettes à long terme à la fin de l’exercice 2008 se présentaient ainsi : Taux d’intérêt 



Solde (en millions de dollars) 



Échéance



369,3 200,0 400,0 



15 août 2012 15 octobre 2015 15 octobre 2035



Facilité de crédit A Taux qui fluctuent selon les variations des taux des acceptations bancaires Billets de Série A Taux fixe à 4,98 % Billets de Série B Taux fixe à 5,97 % 



Nous avions également à la fin de l’exercice des contrats d’échange de taux d’intérêt sur un montant nominal total de 150,0 millions $ de la facilité de crédit A. Ces contrats permettent l’échange des paiements d’intérêts variables par des paiements d’intérêts fixes selon les conditions suivantes : Taux fixes 



Montant nominal (en millions de dollars) 



3,9480 % 3,9820 % 4,0425 % 



Échéance



50,0 23 novembre 2008 50,0 16 décembre 2009 50,0 16 décembre 2010



Ainsi, en considérant les contrats d’échange, nous avions à la fin de l’exercice l’équivalent de 750,0 millions $ de dettes à long terme à taux fixes variant de 4,448 % à 5,97 % et 219,3 millions $ à taux variables fluctuant selon les variations des taux des acceptations bancaires. Nos principaux ratios financiers se présentaient ainsi : 



Au 27 septembre 2008 



Structure financière Dette à long terme (en millions de dollars) Avoir des actionnaires (en millions de dollars) Dette à long terme/capital total (%) 



Au 29 septembre 2007



1 005,0 2 061,1 32,8 2008 







Résultats BAIIA (1)/Frais financiers (fois) 



1 028,8 1 932,3 34,7







2007



11,0 



10,2



CAPITAL-ACTIONS







Actions subalternes catégorie A 



(en milliers) 



2008 



2007 



Solde au début de l’exercice Émission d’actions Rachat d’actions Conversion d’actions Acquisition d’actions autodétenues 



113 683 661 (4 552) 54 (40) 



113 852 659 (822) 76 (82) 



804 — — (54) — 



880 — — (76) —



Solde à la fin de l’exercice 



109 806 



113 683 



750 



804



Solde au 5 décembre 2008 et au 30 novembre 2007 



110 189 



112 215 



750 



(1)



Consulter la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 27
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Actions catégorie B 2008 



2007







772



RÉGIME D’OPTIONS D’ACHAT D’ACTIONS







Au Au Au 5 décembre 27 septembre 29 septembre 2008 2007 2008 



Options d’achat d’actions (en milliers) Prix d’exercice (en dollars) Prix d’exercice moyen pondéré (en dollars) 



2 843 17,01 à 39,17 24,28 



3 534 3 738 17,01 à 39,17 11,80 à 39,17 23,63 22,40



RÉGIME D’UNITÉS D’ACTIONS AU RENDEMENT



Au Au Au 5 décembre 27 septembre 29 septembre 2008 2007 2008 



Unités d’actions au rendement (en milliers) Échéance moyenne pondérée (en mois) 



210 16 



210 18 



124 22



PROGRAMME DE RACHAT D’ACTIONS La Société a décidé de renouveler son programme de rachat d’actions afin de se doter



d’une option supplémentaire pour utiliser les liquidités excédentaires. Ainsi, nous pourrons décider, dans le meilleur intérêt des actionnaires, de rembourser la dette ou de racheter des actions de la Société. Le conseil d’administration a autorisé la Société à acheter, dans le cours normal de ses activités entre le 5 septembre 2008 et le 4 septembre 2009, jusqu’à concurrence de 6 000 000 de ses actions subalternes catégorie A représentant approximativement 5,4 % de ses actions émises et en circulation le 6 août 2008 à la fermeture de la Bourse de Toronto. Les achats s’effectueront au prix du marché par l’entremise de cette bourse et conformément à ses règles et politiques. Les actions subalternes catégorie A ainsi achetées seront annulées. Relativement à son programme de rachat d’actions dans le cours normal de ses activités qui couvrait la période du 5 septembre 2007 au 4 septembre 2008, la Société a racheté 4 000 000 de ses actions subalternes catégorie A à un prix moyen de 26,55 $ pour une considération totale de 106,2 millions $, dont 1 500 000 actions achetées de A&P US à un prix de 27,25 $ pour un total de 40,9 millions $, au cours du premier trimestre de 2008. En ce qui concerne le programme qui couvre la période du 5 septembre 2008 au 4 septembre 2009, la Société a racheté jusqu’au 27 septembre 2008, 795 300 de ses actions subalternes catégorie A à un prix moyen de 28,95 $ pour une considération totale de 23,0 millions $. POLITIQUE DE DIVIDENDES La politique de dividendes de la Société consiste à verser un dividende annuel total représentant



environ 20 % du bénéfice net avant les éléments extraordinaires de l’exercice précédent. Pour une quatorzième année consécutive, la Société a versé à ses actionnaires des dividendes trimestriels. Le dividende annuel est en hausse de 8,9 % et s’est élevé à 0,49 $ par action comparativement à 0,45 $ en 2007 pour un montant total de 55,3 millions $ en 2008 comparativement à 51,8 millions $ en 2007, soit une hausse de 6,8 %. Les dividendes versés en 2008 représentaient 20,0 % du bénéfice net de l’exercice précédent comparativement à 20,5 % en 2007. OPÉRATIONS BOURSIÈRES La valeur de l’action de METRO s’est maintenue dans une fourchette de 21,00 $ à 35,85 $ au cours



de l’exercice 2008 (33,23 $ à 41,78 $ en 2007). Durant cette période, le nombre d’actions négociées à la Bourse de Toronto a été de 83,7 millions (56,1 millions en 2007). Le cours de clôture du vendredi 26 septembre 2008 était de 31,77 $ comparativement à 35,00 $ à la fin de l’exercice 2007. Depuis la fin de l’exercice, l’action de METRO s’est maintenue dans une fourchette de 27,38 $ à 34,78 $. Le cours de clôture du 5 décembre 2008 était de 34,17 $. L’action de METRO a connu une croissance soutenue au cours des 10 dernières années, affichant une croissance supérieure à l’indice S&P/TSX et à l’indice sectoriel de l’industrie alimentaire canadienne.
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Dividende par action



Rendement comparatif des actions sur 10 ans*



(en dollars)



04



0,325



05



398,96



0,385



06



252,65



0,415



07



179,76



0,45



08



0,49



98



99



00



01



Metro Inc. S&P/TSX S&P/TSX Indice alimentaire



02



03



04



05



06



07



08



* 100 $ investis le 30 septembre 1998 en actions incluant le réinvestissement des dividendes et déterminé au 30 septembre de chaque année.



Situation de trésorerie ACTIVITÉS D’EXPLOITATION Les activités d’exploitation ont généré des fonds de 450,2 millions $ pour l’exercice 2008 comparativement



à 363,3 millions $ pour l’exercice 2007. L’augmentation des flux monétaires générés au cours de 2008 par rapport à ceux de 2007 s’explique principalement par une croissance du bénéfice net et par une variation nette des éléments hors caisse. ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT Les activités d’investissement ont nécessité des fonds de 188,6 millions $ pour l’exercice 2008



comparativement à 258,9 millions $ pour 2007. Cette diminution d’utilisation de fonds pour l’exercice 2008 provient principalement d’acquisitions d’immobilisations corporelles moins importantes. Nous avons investi avec les détaillants 257,9 millions $ au cours de l’exercice 2008, pour une augmentation de 423 000 pieds carrés ou 2,3 % de notre réseau de détail et pour une augmentation nette de 283 200 pieds carrés ou 1,5 % de notre réseau de détail. Nous avons procédé à l’ouverture de 10 nouveaux magasins ainsi qu’à des agrandissements et des rénovations majeures dans 26 magasins. ACTIVITÉS DE FINANCEMENT Les activités de financement ont nécessité des fonds de 210,4 millions $ pour 2008 comparativement



à une utilisation de fonds de 169,6 millions $ pour 2007. Les variations de fonds utilisés pour les activités de financement entre 2008 et 2007 s’expliquent principalement, d’une part, par des rachats d’actions subalternes catégorie A plus élevés en 2008 par rapport à 2007, soit de 120,7 millions $ au cours de 2008 contre 28,9 millions $ pour 2007 et, d’autre part, par des remboursements de dettes à long terme moins élevés en 2008 par rapport à 2007. Les remboursements de dettes à long terme ont été de 31,0 millions $ pour l’exercice 2008, contre 84,8 millions $ pour l’exercice 2007. À la fin de l’exercice 2008, nous avons également procédé à un règlement de 16,4 millions $ avec nos 36 franchisés Food Basics pour racheter leur participation dans ces magasins.



Sources de financement



Nos activités d’exploitation ont permis de générer des flux de trésorerie de 450,2 millions $ en 2008. Ces sommes ont été suffisantes pour financer nos activités d’investissement, dont des acquisitions de 204,2 millions $ d’immobilisations corporelles et d’actifs incorporels. À la fin de l’exercice 2008, notre situation financière était composée principalement de trésorerie et d’équivalents de trésorerie de 151,7 millions $, d’une facilité de crédit rotative de 400,0 millions $ non utilisée, d’une facilité de crédit A de 369,3 millions $ et de billets de 200,0 millions $ au taux de 4,98 % échéant en 2015 et de 400,0 millions $ au taux de 5,97 % échéant en 2035. Malgré la crise des marchés financiers, la Société n’anticipe (1) aucun risque de liquidité. La Société a déjà renégocié, le 8 août 2007, sa facilité de crédit rotative de 400,0 millions $ non utilisée ainsi que sa facilité de crédit A de 369,3 millions $. L’échéance de ces facilités de crédit avait été prolongée jusqu’en août 2012 et les taux d’intérêts exigés avaient été réduits.



(1)



Consulter la section « Informations prospectives » à la page 27
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Nous croyons (2) que les flux de trésorerie liés à nos activités d’exploitation de l’an prochain devraient être suffisants pour couvrir entièrement nos besoins de fonds liés à nos activités d’investissement et de financement, dont des investissements en immobilisations et en actifs incorporels de l’ordre de 300 millions $ (2).



Obligations contractuelles



Paiements exigibles par exercice (en millions de dollars) Emprunts Billets 



Obligations en vertu Obligations de contrats en vertu de location- de contrats acquisition de service 



Obligations en vertu de contrats de location- exploitation 



2009 2010 2011 2012 2013 2014 et suivants 



2,6 1,6 0,4 369,5 0,1 8,3







33,8 33,8 33,8 33,8 33,8 1 145,3







7,3 6,4 5,3 5,3 4,9 31,3







81,4 43,4 15,5 0,1 — —











382,5







1 314,3







60,5







140,4











Obligations en vertu de baux/ sous-baux (1) 



Total



149,3 143,8 131,5 121,0 104,7 628,5







37,0 35,7 34,1 32,0 28,3 241,4







311,4 264,7 220,6 561,7 171,8 2 054,8



1 278,8







408,5







3 585,0



(1)



La Société s’est engagée, par des baux s’échelonnant sur différentes périodes jusqu’en 2033, à louer des locaux qu’elle sous-loue à des clients, et ce, généralement aux mêmes conditions



Instruments financiers dérivés



La Société s’est dotée d’une politique de gestion des risques financiers, approuvée par son conseil d’administration en décembre 2005, spécifiant les lignes directrices liées à l’utilisation des instruments financiers dérivés. Ainsi, ces lignes directrices interdisent à la Société d’avoir recours à des instruments financiers dérivés à des fins de spéculation. En 2008, la Société utilisait des instruments financiers dérivés tels que décrits aux notes 2 et 23 des états financiers consolidés.



Opérations entre apparentés



Au cours de l’exercice 2008, la Société a acquis, à la valeur d’échange, un supermarché d’alimentation dans lequel un membre du conseil d’administration, Maryse Labonté, détenait un intérêt. Après cette transaction, Maryse Labonté a démissionné le 2 juin 2008 à titre d’administrateur de la Société. Au cours de l’exercice 2008, les ventes à des entreprises contrôlées par des membres du conseil d’administration, soit Serge Ferland et Maryse Labonté jusqu’à son départ, se sont élevées à 26,4 millions $ (23,7 millions $ en 2007). Ces opérations sont effectuées dans le cours normal des affaires et ont été comptabilisées à la valeur d’échange. Au 27 septembre 2008, les débiteurs comprenaient un solde de 0,9 million $ (0,7 million $ au 29 septembre 2007) résultant de ces opérations. Faisant partie intégrante du contrat de l’acquisition de A&P Canada réalisée en 2005, un accord portant sur les services de systèmes informatiques a été signé avec A&P US afin que celle-ci rende des services de systèmes informatiques à A&P Canada. L’accord couvrait une période de deux années échéant le 12 août 2007. Il n’y a eu aucun coût pour l’exercice terminé le 27 septembre 2008 (14,8 millions $ en 2007).



(2)



Consulter la section « Informations prospectives » à la page 27
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Quatrième trimestre (en millions de dollars, sauf indication contraire) 



Chiffre d’affaires BAIIA (1) BAIIA ajusté (1) Bénéfice net Bénéfice net ajusté (1) Bénéfice net dilué par action (en dollars) Bénéfice net dilué par action ajusté (1) (en dollars) Flux de trésorerie liés aux : Activités d’exploitation Activités d’investissement Activités de financement 



CHIFFRE D’AFFAIRES



2008 



2007 



Variation (%)



2 476,0 160,4 160,4 72,3 72,3 0,64 0,64 



2 432,4 134,9 149,0 57,6 66,8 0,49 0,57 



1,8 18,9 7,7 25,5 8,2 30,6 12,3



185,5 (72,7) (85,8) 



44,8 (70,6) (120,7) 



— — —



Le chiffre d’affaires a atteint 2  476,0 millions $ au quatrième trimestre de 2008 comparativement à



2 432,4 millions $ au trimestre correspondant de l’exercice précédent, soit une hausse de 1,8 %. En excluant la baisse des ventes de produits du tabac, l’augmentation du chiffre d’affaires a été de 2,1 %. L’augmentation du chiffre d’affaires des magasins comparables a été de 1,5 % au quatrième trimestre de 2008.



Explication de la variation du chiffre d’affaires 2008 



2007 



Variation (%)



Chiffre d’affaires Baisse des ventes de produits de tabac 



2 476,0 — 



2 432,4 (8,3) 



1,8 —



Chiffre d’affaires ajusté 



2 476,0 



2 424,1 



2,1



(en millions de dollars, sauf indication contraire) 



BÉNÉFICE AVANT INTÉRÊTS, IMPÔTS ET AMORTISSEMENT (BAIIA) (1) Le BAIIA (1) pour le quatrième trimestre de 2008 a été de



160,4 millions $, comparativement à 134,9 millions $ pour le même trimestre de l’exercice précédent, soit une augmentation de 18,9 %. Le BAIIA (1) du quatrième trimestre représente un taux de 6,5 % du chiffre d’affaires, comparativement à 5,5 % l’an dernier. En excluant les charges d’intégration et de rationalisation liées à l’acquisition de A&P Canada de 14,1 millions $ avant impôts enregistrées en 2007, le pourcentage du BAIIA ajusté (1) sur le chiffre d’affaires du quatrième trimestre de 2007 a été de 6,1 %. Notre quote-part dans Alimentation Couche-Tard a été de 5,0 millions $ au quatrième trimestre de 2008, comparativement à 7,6 millions $ au quatrième trimestre de 2007. Les résultats de Alimentation Couche-Tard à son premier trimestre de 2009 ont été affectés par un ralentissement économique et une baisse des marges sur l’essence aux États-Unis. En excluant les éléments non récurrents ainsi que notre quote-part dans Alimentation Couche-Tard, notre BAIIA ajusté (1) du quatrième trimestre de 2008 a été de 155,4 millions $ ou 6,3 % du chiffre d’affaires, comparativement à 141,4 millions $ ou 5,8 % du chiffre d’affaires pour le trimestre correspondant de l’exercice précédent. La fin de la période de rodage des nouveaux systèmes informatiques en Ontario et la bonne performance de nos opérations au Québec nous ont permis notamment d’améliorer nos marges brutes ainsi que de renouer au troisième trimestre avec la croissance de notre BAIIA (1) et de la maintenir au quatrième trimestre.



(1)



Consulter la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 27
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Ajustements au BAIIA (1) 



4e trimestre 2008 







4e trimestre 2007



BAIIA / Chiffre Chiffre BAIIA d’affaires d’affaires (%) BAIIA d’affaires 







(en millions de dollars, Chiffre sauf indication contraire) 



BAIIA / Chiffre d’affaires (%)



160,4 



2 476,0 



6,5 



134,9 



2 432,4 



5,5



— 



— 



— 



14,1 



— 



—



BAIIA ajusté 160,4 Quote-part dans (5,0) Alimentation Couche-Tard 



2 476,0 



6,5 



149,0 



2 432,4 



6,1



— 



— 



(7,6) 



— 



—



2 476,0 



6,3 



141,4 



2 432,4 



5,8



BAIIA Charges d’intégration et de rationalisation 



BAIIA ajusté excluant la quote-part 



155,4 



AMORTISSEMENT ET FRAIS FINANCIERS



Les dépenses d’amortissement pour le quatrième trimestre de 2008 ont été de



41,4 millions $ comparativement à 39,7 millions $ pour le trimestre correspondant de 2007. Les frais financiers ont été de 12,4 millions $ au quatrième trimestre de 2008 et de 14,0 millions $ au trimestre correspondant de l’an passé. IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES La charge d’impôts a été de 34,3 millions $ au quatrième trimestre de 2008 avec un taux d’imposition



effectif de 32,2 %. Pour le quatrième trimestre de 2007, la charge d’impôts a été de 26,1 millions $ avec un taux d’imposition effectif de 32,1 %. BÉNÉFICE NET Le bénéfice net pour le quatrième trimestre de 2008 a été de 72,3 millions $ comparativement à 57,6 millions $



pour le trimestre correspondant de l’an passé, soit une augmentation de 25,5 %. Le bénéfice net dilué par action a été de 0,64 $ par rapport à 0,49 $ l’an passé, en hausse de 30,6 %. Au quatrième trimestre de 2007, nous avons eu des charges d’intégration et de rationalisation liées à l’acquisition de A&P Canada de 14,1 millions $ avant impôts. En excluant cet élément non récurrent, le bénéfice net ajusté (1) pour le quatrième trimestre de 2007 a été de 66,8 millions $ et le bénéfice net dilué par action ajusté (1) de 0,57 $. Le bénéfice net du quatrième trimestre de 2008 a augmenté de 8,2 % par rapport au bénéfice net ajusté (1) du quatrième trimestre de 2007, et le bénéfice net dilué par action a augmenté de 12,3 % par rapport au bénéfice net dilué par action ajusté (1) du quatrième trimestre de 2007.



Ajustement au bénéfice net 







4e trimestre 2008 (en millions BPA de dollars) 







dilué 



4e trimestre 2007 (en millions 



(en dollars) 



de dollars) 



Bénéfice net Charges d’intégration et de rationalisation nettes d’impôts 



72,3 



0,64 



57,6 



— 



— 



9,2 



Bénéfice net ajusté  



72,3 



0,64 



66,8 



(1)







Variation (%)



BPA dilué (en dollars) Bénéfice net 0,49 



BPA dilué



25,5 



30,6



8,2 



12,3



0,08 0,57 



SITUATION DE TRÉSORERIE



Activités d’exploitation Les activités d’exploitation ont généré des fonds de 185,5 millions $ au quatrième trimestre de 2008 comparativement à 44,8 millions $ au trimestre correspondant de 2007. L’augmentation des flux monétaires générés au quatrième trimestre de 2008 par rapport à ceux du quatrième trimestre de 2007 s’explique principalement par la variation nette des éléments hors caisse. Activités d’investissement Les activités d’investissement ont nécessité des fonds de 72,7 millions $ au quatrième trimestre de 2008 comparativement à 70,6 millions $ au quatrième trimestre de 2007. (1)



Consulter la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 27
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Activités de financement Les activités de financement ont nécessité des fonds de 85,8 millions $ au quatrième trimestre de 2008 comparativement à une utilisation de fonds de 120,7 millions $ pour le quatrième trimestre de 2007. La variation de fonds utilisés pour les activités de financement entre les trimestres de 2008 et de 2007 s’explique principalement, d’une part, par des rachats d’actions subalternes catégorie A plus élevés en 2008 par rapport à 2007, soit 40,4 millions $ au quatrième trimestre de 2008 contre 28,4 millions $ pour le quatrième trimestre de 2007 et, d’autre part, par le règlement de 16,4 millions $ effectué au quatrième trimestre de 2008 pour racheter les participations des 36 franchisés dans les magasins Food Basics.



Mesures non conformes aux PCGR



En plus de fournir des mesures du bénéfice selon les principes comptables généralement reconnus du Canada (PCGR), nous avons inclus certaines mesures du bénéfice non conformes aux PCGR. Ces mesures sont présentées à titre d’information relative, elles n’ont pas de sens normalisé par les PCGR et elles ne peuvent pas être comparées à des mesures du même type présentées par d’autres sociétés publiques. BÉNÉFICE AVANT INTÉRÊTS, IMPÔTS ET AMORTISSEMENT (BAIIA) Le BAIIA est une mesure du bénéfice excluant la charge d’intérêts,



les impôts et l’amortissement. Nous sommes d’avis que le BAIIA est une mesure couramment utilisée par les lecteurs d’états financiers afin d’évaluer la capacité d’une entreprise de générer des liquidités à partir de ses activités et d’acquitter ses charges financières. BAIIA AJUSTÉ, BÉNÉFICE NET AJUSTÉ ET BÉNÉFICE NET DILUÉ PAR ACTION AJUSTÉ Le BAIIA ajusté, le bénéfice net ajusté et



le bénéfice net dilué par action ajusté sont des mesures du bénéfice excluant les éléments non récurrents. Nous sommes d’avis que les lecteurs d’états financiers seront mieux informés des résultats de la période courante et correspondante en présentant les résultats sans les éléments non récurrents. Ainsi, les lecteurs d’états financiers seront en mesure de mieux évaluer la performance de la Société et de juger de ses perspectives d’avenir.



Informations prospectives



Nous avons utilisé, dans le présent rapport annuel, diverses expressions qui pourraient au sens de la réglementation des Autorités canadiennes en valeurs mobilières constituer des informations prospectives. De façon générale, toute déclaration contenue dans le présent rapport qui ne constitue pas un fait historique peut être considérée comme une déclaration prospective. Les expressions « nous investirons », « compléterons », « n’anticipe », « anticipons », « comptons poursuivre », « améliorer », « se composera » et autres expressions similaires indiquent en général des déclarations prospectives. Les déclarations prospectives pouvant être contenues dans le présent rapport font référence à des hypothèses sur l’industrie alimentaire au Canada, l’économie en général et notre budget annuel ainsi que notre plan d’action 2009. Ces déclarations prospectives ne donnent pas de garantie quant à la performance future de la Société et elles supposent des risques connus et inconnus ainsi que des incertitudes pouvant faire en sorte qu’elles ne se réalisent pas. Un ralentissement ou une récession économique et l’arrivée d’un nouveau compétiteur sont des exemples de ceux décrits à la rubrique « Gestion des risques » du présent rapport qui pourraient influer sur la réalisation de ces déclarations. Nous croyons que nos déclarations sont raisonnables et pertinentes à la date de publication du présent rapport annuel et représentent nos attentes. La Société n’a pas l’intention de mettre à jour les déclarations prospectives qui pourraient être contenues dans le présent rapport, sauf si cela est requis par la loi.



Principales estimations comptables



Notre rapport de gestion est fondé sur nos états financiers consolidés, préparés conformément aux PCGR, et il est présenté en dollars canadiens, notre unité de mesure. La préparation et la présentation des états financiers consolidés ainsi que d’autres informations financières contenues dans le rapport de gestion impliquent un choix judicieux de principes et méthodes comptables appropriés dont l’application nécessite de faire des estimations et de formuler des jugements éclairés. Nos estimations sont fondées sur des hypothèses que nous croyons être raisonnables, comme par exemple nos hypothèses fondées sur des expériences passées. Ces estimations constituent la base de nos jugements relatifs à la valeur comptable d’actifs et de passifs qui ne sont pas facilement disponibles par voie d’autres sources. L’utilisation d’estimations différentes pourrait entraîner des montants différents de ceux qui sont présentés. Les résultats réels peuvent différer de ces estimations.
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STOCKS Les stocks en entrepôt sont évalués au moindre du coût et de la valeur de réalisation nette, le coût étant déterminé



selon le coût moyen net de certaines contreparties reçues de fournisseurs. Les stocks en magasins sont évalués selon le prix de détail diminué de la marge bénéficiaire brute et de certaines contreparties reçues de fournisseurs. L’établissement des marges bénéficiaires brutes exige, de la part de la direction, des jugements et des estimations qui pourraient avoir une incidence sur l’évaluation des stocks au bilan et sur les résultats d’exploitation. IMMOBILISATIONS CORPORELLES ET ACTIFS INCORPORELS À DURÉE DE VIE LIMITÉE Les immobilisations corporelles et les actifs



incorporels à durée de vie limitée sont comptabilisés au coût. Ils sont amortis linéairement sur leur durée de vie utile, ce qui représente la période pendant laquelle nous estimons qu’ils contribueront aux flux de trésorerie futurs de la Société. L’utilisation d’hypothèses différentes sur la durée de vie utile pourrait donner lieu à des valeurs comptables différentes pour ces actifs et pour la charge d’amortissement. ACTIFS INCORPORELS À DURÉE DE VIE INDÉFINIE Les actifs incorporels à durée de vie indéfinie sont soumis à un test de



dépréciation annuel, ou plus fréquemment si des événements ou des changements de situation indiquent qu’ils pourraient avoir subi une baisse de valeur. Lorsque la valeur comptable d’un actif incorporel excède sa juste valeur, une perte de valeur doit être constatée aux résultats pour un montant égal à l’excédent. Pour évaluer la juste valeur, nous utilisons différentes méthodes, notamment la capitalisation du bénéfice avant intérêts et impôts excédentaire. L’utilisation d’hypothèses différentes, comme par exemple le taux d’actualisation et le bénéfice avant intérêts et impôts, pourrait donner lieu à des justes valeurs différentes et, en conséquence, à des valeurs comptables différentes pour ces actifs et ainsi affecter les résultats d’exploitation. ÉCARTS D’ACQUISITION Les écarts d’acquisition représentent l’excédent du prix d’acquisition par rapport à la juste valeur des actifs



nets acquis. Les écarts d’acquisition sont soumis à un test de dépréciation annuel, ou plus fréquemment si des événements ou des changements de situation indiquent qu’ils pourraient avoir subi une baisse de valeur. Le test de dépréciation vise d’abord à comparer la juste valeur de l’unité d’exploitation à laquelle se rattache l’écart d’acquisition à sa valeur comptable. Lorsque la valeur comptable d’une unité d’exploitation excède sa juste valeur, la juste valeur de tout écart d’acquisition rattaché à l’unité d’exploitation est comparée à sa valeur comptable afin d’évaluer le montant de la perte de valeur. Pour évaluer la juste valeur de notre unité d’exploitation, nous utilisons différentes méthodes, notamment la capitalisation du bénéfice caractéristique. Lors de l’application de cette méthode, nous utilisons des estimations et des hypothèses concernant le taux d’actualisation et le bénéfice caractéristique. L’utilisation d’hypothèses différentes pourrait donner lieu à des justes valeurs différentes et, en conséquence, à des valeurs comptables différentes pour les écarts d’acquisition et ainsi affecter les résultats d’exploitation. DÉPRÉCIATION D’ACTIFS À LONG TERME Les actifs à long terme, excluant les écarts d’acquisition et les actifs incorporels à



durée de vie indéfinie, sont soumis à un test de dépréciation lorsque des événements ou des changements de situation indiquent que leur valeur comptable pourrait ne pas être recouvrable. Lorsque la valeur comptable d’un actif est supérieure aux flux de trésorerie nets futurs non actualisés directement associés à son utilisation et à sa cession éventuelle, une perte de valeur est constatée aux résultats. Le montant de la perte de valeur représente l’écart entre la valeur comptable et la valeur actualisée des flux de trésorerie nets futurs de cet actif à long terme. La méthode des flux de trésorerie futurs requiert des estimations et des hypothèses concernant le taux d’actualisation et les flux de trésorerie futurs. L’utilisation d’hypothèses différentes pourrait donner lieu à des justes valeurs différentes et, en conséquence, à des valeurs comptables différentes pour les actifs à long terme et ainsi affecter les résultats d’exploitation. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS Nous offrons plusieurs régimes à prestations déterminées et à cotisations déterminées qui



garantissent à la plupart de nos participants le paiement de prestations de retraite, d’avantages complémentaires de retraite et d’autres avantages postérieurs à l’emploi. Le coût des prestations de retraite et des avantages complémentaires de retraite gagnés par les participants est établi par calculs actuariels selon la méthode de répartition des prestations au prorata des services. Cette méthode est fondée sur les hypothèses les plus probables de la direction concernant le rendement prévu à long terme des actifs des régimes, la progression des salaires, l’âge de départ à la retraite des participants et les coûts prévus des soins de santé. L’utilisation d’hypothèses différentes pourrait générer des valeurs comptables différentes pour les prestations constituées et ainsi affecter la charge au titre des régimes à prestations déterminées.
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RÉMUNÉRATION ET AUTRES PAIEMENTS À BASE D’ACTIONS Une charge de rémunération liée à l’attribution d’options d’achat



d’actions doit être constatée pour toutes les attributions depuis le 29 septembre 2002. Elle est calculée selon la méthode fondée sur la juste valeur à l’aide du modèle d’évaluation Black & Scholes. Pour déterminer la juste valeur des options, nous utilisons des estimations et des hypothèses concernant le taux d’intérêt sans risque, la durée prévue, la volatilité prévue et le taux de dividende prévu. L’utilisation d’hypothèses différentes pourrait affecter la charge de rémunération à l’état des résultats. IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES Les impôts sur les bénéfices sont calculés selon la méthode du passif fiscal. Selon cette méthode, des



actifs et des passifs d’impôts futurs sont constatés au titre des impôts estimatifs à recouvrer ou à payer auxquels donneraient lieu la réalisation des actifs ou le règlement des passifs à leur valeur comptable. Les actifs et passifs d’impôts futurs sont évalués d’après l’estimation de la direction des taux d’imposition pratiquement en vigueur pour les exercices au cours desquels il est prévu que les écarts temporaires se résorberont. Ainsi, l’établissement de la charge d’impôt et des impôts futurs exige l’utilisation d’estimations, d’hypothèses et l’application du jugement qui, utilisés différemment, pourraient générer des valeurs comptables différentes pour les impôts futurs au bilan et ainsi affecter la charge d’impôt à l’état des résultats. INSTRUMENTS FINANCIERS La trésorerie et les équivalents de trésorerie, les placements dans des sociétés et les instruments



financiers dérivés sont évalués à la juste valeur. Les gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont enregistrés au résultat net pour la trésorerie et les équivalents de trésorerie et au résultat étendu pour les placements dans des sociétés et les instruments financiers dérivés. L’utilisation d’hypothèses différentes pour évaluer la juste valeur pourrait entraîner des valeurs comptables différentes et ainsi affecter l’état des résultats ou l’état du résultat étendu, selon le cas.



Nouvelles conventions comptables ADOPTÉES EN 2008



CAPITAL ET INSTRUMENTS FINANCIERS Au cours du premier trimestre de 2008, nous avons adopté trois nouveaux chapitres



publiés par l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA) : Le chapitre 1535 « Informations à fournir concernant le capital » établit les normes relatives à l’information à fournir sur le capital d’une entité et la façon dont il est géré. Selon ces nouvelles normes, une entité doit fournir les informations suivantes : n 



ses objectifs, politiques et procédures de gestion du capital ;



n 



des données quantitatives sommaires sur les éléments inclus dans la gestion du capital ;



n 



le fait qu’elle s’est conformée au cours de la période aux exigences en matière de capital auxquelles elle est soumise ;



n 



si elle ne s’est pas conformée à ces exigences, les conséquences d’une telle inapplication.



Le chapitre 3862 « Instruments financiers – informations à fournir » modifie les obligations d’informations à fournir relativement aux instruments financiers qui étaient auparavant incluses dans le chapitre 3861 « Instruments financiers – informations à fournir et présentation ». Selon ce nouveau chapitre, une entité doit fournir dans ses états financiers des informations qui permettent aux utilisateurs d’évaluer : n 



l’importance des instruments financiers sur sa situation financière et sa performance financière;



n la



nature et l’ampleur des risques découlant des instruments financiers auxquels elle s’est exposée au cours de la période et



à la date de clôture, ainsi que la façon dont elle gère ces risques. Le chapitre 3863 « Instruments financiers – présentation » reprend telles quelles les directives de présentation de l’ancien chapitre 3861 « Instruments financiers – informations à fournir et présentation ». L’adoption de ces recommandations n’a pas eu d’incidence significative sur nos résultats, notre situation financière et nos flux de trésorerie. RÉCEMMENT PUBLIÉES



STOCKS En juin 2007, l’ICCA a publié le nouveau chapitre 3031 « Stocks », qui remplacera le chapitre 3030 « Stocks ». Le nouveau



chapitre indique que les stocks devront être évalués au plus faible du coût et de la valeur nette de réalisation. Il fournit des lignes directrices sur la détermination du coût, permet l’utilisation de la méthode du prix de détail si elle donne des résultats proches du coût et exige la reprise d’une dépréciation antérieure lorsque la valeur des stocks augmente. Des informations plus détaillées relativement aux stocks et au coût des marchandises vendues seront également fournies.
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La nouvelle norme s’appliquera aux états financiers intermédiaires et annuels relatifs aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2008. Nous ne prévoyons pas que l’application de ce nouveau chapitre, au cours du premier trimestre de notre prochain exercice, aura un impact significatif sur nos résultats, notre situation financière et nos flux de trésorerie. ÉCARTS D’ACQUISITION ET ACTIFS INCORPORELS En février 2008, l’ICCA a publié le nouveau chapitre 3064 « Écarts d’acquisition



et actifs incorporels » qui remplacera le chapitre 3062 « Écarts d’acquisition et autres actifs incorporels » ainsi que le chapitre 3450 « Frais de recherche et de développement ». Le nouveau chapitre 3064 confirme qu’au moment de leur constatation initiale, les actifs incorporels doivent être comptabilisés à titre d’actifs seulement s’ils répondent à la définition d’un actif incorporel et aux critères de comptabilisation d’un actif. De plus, le chapitre 3064 fournit des indications supplémentaires relativement à la comptabilisation des actifs incorporels développés à l’interne (incluant les frais de recherche et de développement). En ce qui a trait à l’évaluation ultérieure des actifs incorporels, les écarts d’acquisition et les informations à fournir, le chapitre 3064 reprend l’essentiel des recommandations de l’ancien chapitre 3062. Le nouveau chapitre s’appliquera aux états financiers intermédiaires et annuels des exercices ouverts à compter du 1 octobre 2008. Nous ne prévoyons pas que l’application de ce nouveau chapitre, au cours du premier trimestre de notre er



prochain exercice, aura un impact significatif sur nos résultats, notre situation financière et nos flux de trésorerie. NORMES INTERNATIONALES D’INFORMATION FINANCIÈRE Le 13 février 2008, le Conseil des normes comptables a confirmé



la date de changement des PCGR aux Normes internationales d’information financière (IFRS). Ainsi, les entreprises canadiennes ayant une obligation publique de rendre des comptes devront adopter les IFRS pour leurs états financiers intermédiaires et annuels des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011. Nous élaborons actuellement notre plan de conversion aux IFRS et évaluons l’incidence de ces nouvelles normes sur nos états financiers consolidés.



Contrôles et procédures de communication de l’information



Le président et chef de la direction et le vice-président principal et chef de la direction financière de la Société sont responsables d’établir et de maintenir des contrôles et procédures de communication de l’information, tels que définis par le Règlement 52-109 des Autorités canadiennes en valeurs mobilières. Ils sont assistés dans cette responsabilité par le comité de divulgation, lequel est composé de cadres dirigeants de la Société. Sous leur supervision, une évaluation a été réalisée pour mesurer l’efficacité des contrôles et procédures liés à la préparation de documents d’information, y compris le présent rapport de gestion, les états financiers annuels, la notice annuelle et la circulaire de sollicitation de procurations. En se fondant sur cette évaluation, le président et chef de la direction et le vice-président principal et chef de la direction financière de la Société ont conclu que les contrôles et procédures de communication de l’information étaient efficaces à la fin de l’exercice terminé le 27 septembre 2008 et plus spécifiquement, que la conception de ces contrôles et procédures fournit une assurance raisonnable que les informations importantes relatives à la Société, y compris ses filiales consolidées, leur sont communiquées pendant la période de préparation de ces documents d’information.



Gestion des risques



La Société est exposée à différents risques dans le cours normal de ses opérations qui pourraient influer sur sa rentabilité. Pour les contrer, nous nous sommes dotés de différentes stratégies propres aux principaux facteurs de risque. MARCHÉ



L’intensification de la concurrence, l’arrivée possible de nouveaux concurrents et l’évolution des besoins des



consommateurs sont des préoccupations constantes pour la Société. Afin de maintenir notre position de chef de file au Québec et en Ontario, nous avons élaboré une stratégie efficace axée sur la segmentation des marchés. Nos différentes bannières visent en effet à satisfaire différents segments de marché et sont soutenues par des mises en marché adaptées à leurs clientèles respectives.
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Nos bannières de supermarché misent sur une très grande variété de produits à des prix concurrentiels et mettent un accent particulier sur le service à la clientèle. Cette mise en marché est appuyée par une offre variée de produits de marque privée qui fidélisent la clientèle, ainsi que par l’expertise des équipes œuvrant dans les magasins qui sont aptes à répondre aux tendances du marché et aux besoins des consommateurs. La qualité du personnel demeure un atout important et les programmes de formation dispensés par L’École des professionnels METRO assurent le maintien de cet avantage. Nos bannières d’escompte visent, pour leur part, à offrir le meilleur rapport qualité/prix sur le marché afin de rejoindre les consommateurs soucieux à la fois d’économie et de qualité. La stratégie de mise en marché se moule sur cette demande spécifique. Nos bannières pharmaceutiques visent également à satisfaire des segments de marché particuliers dans l’industrie pharmaceutique. Nos pharmaciens et les pharmaciens propriétaires offrent des conseils et des services variés à leurs clients. Toutes les autres bannières bénéficient aussi de stratégies adaptées au segment de marché qu’elles cherchent à rejoindre. Enfin, les programmes d’investissement continu dans tous les magasins assurent le maintien d’un réseau de détail des plus modernes au Canada. Un ralentissement ou une récession économique pourrait influer sur la situation financière de la Société. Par contre, nos supermarchés et nos magasins d’escompte peuvent s’adapter avec des mises en marché appropriées à de telles situations. Le besoin essentiel de se nourrir protège l’industrie alimentaire de pertes de ventes importantes. CRÉDIT La Société a des comptes débiteurs provenant en majeure partie de ventes faites à ses clients affiliés. Afin de nous prémunir



contre des pertes de crédit auprès de nos clients affiliés, nous nous sommes dotés d’une politique de crédit définissant les conditions de crédit à respecter ainsi que les garanties à obtenir. La très grande majorité de nos comptes débiteurs est garantie par des actifs de nos clients affiliés. LIQUIDITÉ La Société est exposée au risque de liquidité principalement en raison de sa dette à long terme et de ses créditeurs.



Elle évalue régulièrement sa situation de trésorerie et elle estime (1) que ses flux de trésorerie liés à ses activités d’exploitation sont suffisants pour couvrir entièrement ses besoins de fonds liés à ses activités de financement. Sa facilité de crédit A ainsi que ses billets de Série A et Série B viennent à échéance seulement en 2012, 2015 et 2035 respectivement. Elle a également accès à une facilité de crédit rotative autorisée non utilisée de 400,0 millions $. PRIX DU CARBURANT, DE L’ÉNERGIE ET DES SERVICES PUBLICS La Société est un grand consommateur de services publics,



d’électricité, de gaz naturel et de carburant. Des augmentations imprévues de leurs prix pourraient avoir un effet défavorable sur la situation financière et les résultats d’exploitation de la Société si elle ne pouvait établir ses prix en conséquence. LOI, FISCALITÉ ET COMPTABILITÉ Les modifications apportées aux lois, règlements, règles ou politiques touchant les activités



de la Société de même que de nouvelles conventions comptables de la part des organismes appropriés, pourraient avoir une incidence importante sur son rendement financier et le rendement de son exploitation. En se conformant à ces modifications, la Société pourrait engager des frais importants. RELATIONS DE TRAVAIL Nous employons, avec les EDDV, approximativement 49 600 personnes, dont environ 45 800 sont régies



par près de 200 conventions collectives. Nous avons pour politique de nous assurer de négocier des conventions collectives à des conditions nous permettant d’être concurrentiels, selon des durées procurant un climat de travail favorable dans tous les secteurs et suivant des échéanciers variés. Au cours des dernières années, nous avons connu certains conflits de travail de peu d’importance et nous prévoyons (1) maintenir de bonnes relations de travail pour l’avenir. ENVIRONNEMENT Nous nous sommes dotés, il y a plusieurs années, d’une politique environnementale qui précise que l’entreprise



prend les mesures nécessaires pour respecter les exigences légales applicables et pour améliorer, sur une base continue, sa performance environnementale. Un comité composé de membres de la direction s’assure de la mise en œuvre de la politique et de programmes de réduction des impacts de nos activités sur l’environnement. De plus, des vérifications environnementales sont effectuées régulièrement dans l’ensemble des établissements de la Société et des correctifs sont apportés rapidement si nécessaire.



(1)



Consulter la section « Informations prospectives » à la page 27
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SÉCURITÉ ALIMENTAIRE La Société est exposée à des responsabilités potentielles à l’égard de ses activités commerciales, y compris



les responsabilités et frais possibles liés aux produits défectueux, à la salubrité des aliments, à la contamination et à la manutention des produits. De telles responsabilités pourraient provenir des activités de fabrication, de conditionnement et d’étiquetage, de conception, de préparation, d’entreposage, de distribution et de présentation de produits. La Société tire la majeure partie de son chiffre d’affaires des produits alimentaires, et elle pourrait être vulnérable à une propagation importante de toxi-infections alimentaires ou à une hausse des préoccupations liées à la santé publique en ce qui concerne certains produits alimentaires. Une telle situation pourrait avoir un effet négatif sur le rendement et les résultats financiers de la Société. Nous appliquons des procédures et des contrôles de sécurité alimentaire très stricts à l’ensemble de la chaîne de distribution. Des programmes de formation continue sont dispensés à tout le personnel. Nos principaux centres de transformation et de distribution de viande sont accrédités HACCP (Hazard Analysis and Critical Control Point), soit la norme mondiale la plus élevée dans l’industrie. Nos systèmes nous permettent également de retracer, pour chaque produit de viande distribué de nos principaux centres de distribution, le magasin où il a été acheminé. GESTION DE CRISE ET PLAN DE RELÈVE Nous avons mis en place des plans de gestion de crise et de relève pour l’ensemble



de nos activités. Un comité directeur supervise et révise régulièrement tous les plans de toutes nos divisions et services. Ces plans prévoient entre autres plusieurs lieux physiques de relève en cas de désastre, des génératrices en cas de pannes d’électricité ainsi qu’un ordinateur de relève de puissance équivalente à l’ordinateur central. Nous avons aussi développé un plan de contingence afin de minimiser l’impact d’une éventuelle pandémie de grippe aviaire. ASSURANCES Nous limitons nos risques d’exploitation en nous assurant auprès de compagnies d’assurances reconnues et stables



financièrement. De plus, des programmes de prévention des pertes et de contrôle ont été développés pour réduire les impacts financiers des risques d’exploitation. RÉCLAMATIONS Dans le cours normal de nos affaires, nous sommes exposés à diverses actions et réclamations. Nous limitons



notre risque en nous assurant auprès de compagnies d’assurances pour couvrir les risques de réclamations liés à nos activités. Le Regroupement des marchands actionnaires Inc. a institué contre la Société, il y a cinq ans, une action dans laquelle il réclame notamment la possibilité pour certains marchands actionnaires ayant converti leurs actions catégorie B en actions subalternes catégorie A de reconvertir ces actions subalternes catégorie A en actions catégorie B. Nous contestons le bien-fondé de cette réclamation et estimons que son règlement n’influencera pas de façon sensible notre situation financière et nos résultats. INSTRUMENTS FINANCIERS DÉRIVÉS La Société a recours à des instruments financiers dérivés, plus précisément des contrats d’échange



de taux d’intérêt, afin de réduire la volatilité des risques et des coûts associés à ses activités de financement. La Société exerce ses activités conformément aux lignes directrices de sa politique de gestion des risques financiers approuvées par son conseil d’administration en décembre 2005. Ces lignes directrices interdisent à la Société d’avoir recours à des instruments financiers dérivés à des fins de spéculation. Elles ne peuvent toutefois pas garantir que la Société ne subira pas de pertes découlant de ses instruments financiers dérivés.



Perspectives



Nous envisageons (1) l’année 2009 avec confiance. Nous comptons poursuivre (1) notre bonne performance au Québec et continuer d’améliorer (1) nos résultats en Ontario. Nos projets de conversion des supermarchés en Ontario à la bannière Metro, le repositionnement de nos magasins Food Basics, le développement de nos marques privées et nos investissements de 300 millions $ (1) avec nos marchands affiliés dans notre réseau de détail sont nos principales priorités pour l’année.



Montréal, Canada, le 5 décembre 2008



(1)



Consulter la section « Informations prospectives » à la page 27
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RE SP ONSA BILITÉ DE LA DIR ECTION R ELATIV EM ENT



à l’information financière



La préparation et la présentation des états financiers consolidés de METRO INC. ainsi que les autres informations financières contenues dans le rapport annuel sont la responsabilité de la direction. Cette responsabilité comprend le choix judicieux de principes et méthodes comptables appropriés dont l’application nécessite de faire des estimations et de formuler des jugements éclairés. De plus, il lui incombe de s’assurer que l’information financière incluse dans le rapport annuel concorde avec celle des états financiers consolidés. Les états financiers consolidés ont été préparés conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada et ont été approuvés par le conseil d’administration. METRO INC. maintient des systèmes de comptabilité et des contrôles internes à l’égard du processus de présentation de l’information financière qui, de l’avis de la direction, offrent une assurance raisonnable quant à l’exactitude, la pertinence et la fiabilité de l’information financière, de même que la conduite ordonnée et efficace des affaires de la Société. Le conseil d’administration s’assure que la direction s’acquitte de ses responsabilités quant à la présentation de l’information financière et à l’examen des états financiers consolidés et du rapport annuel principalement par l’intermédiaire de son comité de vérification. Ce comité est formé uniquement d’administrateurs indépendants de la Société et est responsable de recommander la nomination des vérificateurs externes. De plus, ce comité tient périodiquement des réunions avec les membres de la direction et les vérificateurs internes et externes pour discuter des questions touchant le contrôle interne, la vérification et la communication de l’information financière. Les vérificateurs internes et externes ont accès au comité sans la direction. Le comité de vérification a examiné les états financiers consolidés de METRO INC. et le rapport annuel et a recommandé leur approbation au conseil d’administration. Les états financiers consolidés ci-joints ont été vérifiés par le cabinet Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L., comptables agréés, et le rapport qu’ils ont préparé indique l’étendue de leur vérification et leur opinion sur les états financiers consolidés.



Eric R. La Flèche 







Richard dufresne



Président et chef de la direction 



Vice-président principal et 



Montréal, Canada, le 12 décembre 2008 



chef de la direction financière



rapport des







vérificateurs



Aux actionnaires de METRO INC. Nous avons vérifié les bilans consolidés de METRO INC. au 27 septembre 2008 et au 29 septembre 2007 et les états consolidés des résultats, des bénéfices non répartis, des résultats étendus et des flux de trésorerie des exercices terminés à ces dates. La responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de la Société. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en nous fondant sur nos vérifications. Nos vérifications ont été effectuées conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers sont exempts d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers. À notre avis, ces états financiers consolidés donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation financière de la Société au 27 septembre 2008 et au 29 septembre 2007 ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour les exercices terminés à ces dates selon les principes comptables généralement reconnus du Canada.



ERNST & YOUNG s.r.l./S.E.N.C.R.L.
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É tats consolidés d es



0



8



résultats



Exercices terminés les 27 septembre 2008 et 29 septembre 2007



2008 



(en millions de dollars, sauf le bénéfice net par action) 



Chiffre d’affaires (notes 20 et 21) Coût des marchandises vendues et charges d’exploitation (note 17) Quote-part dans les résultats d’une société satellite publique Charges d’intégration et de rationalisation (note 4) 



10 725,2 $ (10 103,1) 17,6 — 



2007 10 644,6 $ (10 013,9) 25,3 (30,5)



Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement Amortissement (note 5) 



639,7 (176,3) 



625,5 (165,7)



Bénéfice d’exploitation Frais financiers, nets (note 5) 



463,4 (58,4) 



459,8 (61,6)



Bénéfice avant impôts sur les bénéfices Impôts sur les bénéfices (note 6) 



405,0 (114,2) 



398,2 (125,2)



Bénéfice avant part des actionnaires sans contrôle Part des actionnaires sans contrôle 



290,8 1,9 



273,0 3,6



Bénéfice net 



292,7 $ 



276,6 $



2,60 2,58 



2,40 2,37 



Bénéfice net par action (en dollars) (note 7) De base Dilué Voir les notes afférentes
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consolidés



Aux 27 septembre 2008 et 29 septembre 2007 (en millions de dollars) 



2008 



2007



ACTIFS Actifs à court terme Trésorerie et équivalents de trésorerie Débiteurs (notes 8 et 20) Stocks Charges payées d’avance Impôts sur les bénéfices à recevoir Impôts futurs (note 6) 



151,7 $ 309,7 615,6 7,6 25,0 38,4 



100,5 $ 327,8 588,2 12,1 6,7 29,3



Placements et autres actifs (note 8) Immobilisations corporelles (note 9) Actifs incorporels (note 10) Écarts d’acquisition Impôts futurs (note 6) Actifs au titre des prestations constituées (note 17) 



1 148,0 169,1 1 231,9 328,6 1 490,1 2,7 40,7 







4 411,1 $ 



4 277,4 $



PASSIFS ET AVOIR DES ACTIONNAIRES Passifs à court terme Emprunts bancaires (note 11) Créditeurs Impôts sur les bénéfices à payer Impôts futurs (note 6) Tranche de la dette à long terme échéant à court terme (note 12) 



0,9 $ 1 062,7 50,9 6,0 6,3 



0,1 $ 1 043,6 27,0 — 5,1



Dette à long terme (note 12) Passifs au titre des prestations constituées (note 17) Impôts futurs (note 6) Autres éléments de passif à long terme (note 13) Part des actionnaires sans contrôle 



1 126,8 1 005,0 50,7 133,5 34,0 — 







1 075,8 1 028,8 54,9 145,9 34,2 5,5







2 350,0 



2 345,1



Avoir des actionnaires Capital-actions (note 14) Surplus d’apport (note 15) Bénéfices non répartis Cumul des autres éléments du résultat étendu (note 16) 



697,6 4,9 1 359,6 (1,0) 







714,8 2,0 1 214,3 1,2







2 061,1 



1 932,3







4 411,1 $ 



4 277,4 $







Engagements et éventualités (notes 18 et 19) Voir les notes afférentes



Au nom du conseil d’administration,



Eric R. La Flèche 







Michel Labonté



Administrateur Administrateur page 35







1 064,6 151,0 1 202,8 332,0 1 490,1 3,7 33,2
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É tats consolidés d e s bénéf ice s



non répartis



Exercices terminés les 27 septembre 2008 et 29 septembre 2007



2008 



(en millions de dollars) 



2007



Solde au début de l’exercice Bénéfice net Dividendes Prime sur rachat d’actions (note 14) 



1 214,3 $ 292,7 (55,3) (92,1) 



1 013,2 $ 276,6 (51,8) (23,7)



Solde à la fin de l’exercice 



1 359,6 $ 



1 214,3 $



Voir les notes afférentes



É tats consolidés du rés ultat



étendu



Exercices terminés les 27 septembre 2008 et 29 septembre 2007



2008 



2007



Bénéfice net Autres éléments du résultat étendu (note 16) Variation de la juste valeur des dérivés désignés comme couverture de flux de trésorerie nette d’impôts de 1,1 $ (0,4 $ en 2007) 



292,7 $ 



276,6 $



Résultat étendu 



290,5 $ 



(en millions de dollars) 



Voir les notes afférentes
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(2,2) 



0,8 277,4 $
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É tats consolidés de s f l u x



de trésorerie



Exercices terminés les 27 septembre 2008 et 29 septembre 2007



2008 



2007



292,7 $ 



276,6 $



— (17,6) 176,3 2,1 — (0,6) (8,4) 3,8 



6,6 (25,3) 165,7 2,0 3,3 (1,4) 14,0 3,5



(11,7) (1,9) 



(5,9) (3,6)



Variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement liés à l’exploitation 



434,7 15,5 



435,5 (72,2)







450,2 



363,3



Activités d’investissement Variation nette de placements et autres actifs Dividendes d’une société satellite publique Acquisition d’immobilisations corporelles Produit sur cession d’immobilisations corporelles Acquisition d’actifs incorporels 



1,8 2,9 (171,5) 10,9 (32,7) 







3,4 2,5 (229,7) 8,5 (43,6)







(188,6) 



(258,9)



Activités de financement Variation nette des emprunts bancaires Émission d’actions (note 14) Rachat d’actions (note 14) Acquisition d’actions autodétenues (note 14) Augmentation de la dette à long terme Remboursement de la dette à long terme Variation nette des autres éléments de passif à long terme Dividendes versés Règlement et retrait des actionnaires sans contrôle 



0,8 11,4 (120,7) (0,9) 1,9 (31,0) 2,7 (55,3) (19,3) 







(0,2) 11,1 (28,9) (3,2) 3,3 (84,8) (14,9) (51,8) (0,2)







(210,4) 



(169,6)



Variation nette de la trésorerie et des équivalents de trésorerie Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l’exercice 



51,2 100,5 



(65,2) 165,7



Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice 



151,7 $ 



100,5 $



Information supplémentaire Intérêt payé Impôts sur les bénéfices payés 



55,4 121,8 



62,2 127,7 



(en millions de dollars) 



Activités d’exploitation Bénéfice net Éléments sans effet sur la trésorerie Charges d’intégration et de rationalisation (note 4) Quote-part dans les résultats d’une société satellite publique Amortissement Amortissement des frais de financement reportés Perte sur cession et radiation d’immobilisations corporelles et d’actifs incorporels Gain sur cession de placements Impôts futurs Charge relative à la rémunération à base d’actions Excédent des montants déboursés au titre des avantages sociaux futurs sur les charges de l’exercice Part des actionnaires sans contrôle 



Voir les notes afférentes
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Notes affér entes aux



états financiers consolidés



27 septem b re 2 0 0 8 et 2 9 septemb re 2 0 0 7 (en millions de dollars, sauf indication contraire)



1







Description de l’entreprise







METRO INC. (la Société) est l’un des principaux détaillants et distributeurs alimentaires au Canada. La Société exploite,



au Québec et en Ontario, un réseau de supermarchés, de magasins d’escompte et de pharmacies. Les régions et les secteurs d’activités de la Société ont été réunis au sein d’un seul secteur d’exploitation étant donné qu’ils possèdent des caractéristiques économiques semblables.



2







PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES







Les états financiers consolidés de la Société, en dollars canadiens, ont été dressés par la direction conformément aux



principes comptables généralement reconnus du Canada (PCGR), ce qui nécessite que la direction fasse des estimations et formule des hypothèses qui ont une incidence sur les montants constatés dans les états financiers consolidés et présentés dans les notes afférentes. Les résultats réels peuvent différer de ces estimations. Les états financiers consolidés ont été préparés adéquatement dans les limites raisonnables de l’importance relative et dans le cadre des conventions comptables résumées ci-après : Consolidation Les états financiers consolidés comprennent les comptes de la Société, de ses filiales détenues en propriété



exclusive ainsi que ceux des entités à détenteurs de droits variables (EDDV) dont elle est le principal bénéficiaire. Les opérations et soldes intersociétés ont été éliminés lors de la consolidation. Trésorerie et équivalents de trésorerie La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont composés de l’encaisse, des



fonds d’encaisse, des placements très liquides (dont la durée est initialement fixée à trois mois ou moins), des dépôts en circulation et des chèques émis et non encaissés. Ils sont classés dans les « Actifs détenus à des fins de transaction » et évalués à la juste valeur. Les gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont enregistrés au résultat net. Débiteurs Les débiteurs sont classés dans les « Prêts et créances ». Ils sont évalués initialement à la juste valeur. Les évaluations



subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au coût. Évaluation des stocks Les stocks de grossiste sont évalués au moindre du coût, établi selon la méthode du coût moyen net



de certaines contreparties reçues de fournisseurs, et de la valeur de réalisation nette. Les stocks des magasins sont évalués selon le prix de détail réduit de la marge bénéficiaire brute et de certaines contreparties reçues de fournisseurs. Placements et autres actifs Le placement dans une société satellite publique est comptabilisé à la valeur de consolidation.



Les placements dans des sociétés sont classés dans les « Actifs financiers disponibles à la vente ». Ils sont évalués à la juste valeur et les gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont enregistrés au résultat étendu. Les prêts à certains clients sont classés dans les « Prêts et créances ». Ils sont évalués initialement à la juste valeur. Les évaluations subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au coût.
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Notes affér entes aux



états financiers consolidés



27 septem b re 2 0 0 8 et 2 9 septemb re 2 0 0 7 (en millions de dollars, sauf indication contraire)



Immobilisations corporelles Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. Les bâtiments et l’équipement



sont amortis linéairement sur leur durée de vie utile. Les améliorations locatives sont amorties linéairement sur leur durée de vie utile estimative ou sur la durée restante du contrat de location, si elle est inférieure. La méthode d’amortissement ainsi que l’estimation des durées de vie utiles des immobilisations corporelles sont réévaluées annuellement. Bâtiments 



40 ans



Équipement 



3 à 20 ans



Améliorations locatives 



5 à 20 ans



Contrats de location La Société comptabilise les contrats de location-acquisition lorsque pratiquement tous les avantages



et les risques afférents à la propriété du bien loué lui ont été transférés. Le coût des actifs comptabilisés en vertu des contrats de location-acquisition représente la valeur actualisée des paiements minimums exigibles en vertu du bail et est amorti linéairement sur la durée du bail. Les biens loués en vertu des contrats de location-acquisition sont présentés sous la rubrique « Immobilisations corporelles » au bilan consolidé. Les contrats de location qui ne prévoient pas le transfert de la quasi-totalité des avantages et risques afférents à la propriété sont comptabilisés comme des contrats de location-exploitation. Actifs incorporels Les actifs incorporels à durée de vie limitée sont comptabilisés au coût et sont amortis linéairement sur leur



durée de vie utile. La méthode d’amortissement ainsi que l’estimation des durées de vie utiles sont réévaluées annuellement. Droits de tenure à bail 



20 à 40 ans



Logiciels 



3 à 10 ans



Améliorations et fidélisation des réseaux de détail 



5 à 20 ans



Dossiers d’ordonnances 



10 ans



Les actifs incorporels à durée de vie indéfinie, soit les bannières, les marques privées et certaines ententes, sont comptabilisés au coût et ne sont pas amortis. Les actifs incorporels non amortissables sont soumis à un test de dépréciation annuel, ou plus fréquemment si des événements ou des changements de situation indiquent qu’ils pourraient avoir subi une baisse de valeur. Lorsque le test de dépréciation révèle que la valeur comptable d’un actif incorporel excède sa juste valeur, une perte de valeur est constatée aux résultats pour un montant égal à l’excédent. Pour évaluer la juste valeur, la Société utilise différentes méthodes notamment la capitalisation du bénéfice avant intérêts et impôts excédentaire. Écarts d’acquisition Les écarts d’acquisition représentent l’excédent du prix d’acquisition par rapport à la juste valeur des



actifs nets acquis. Les écarts d’acquisition sont soumis à un test de dépréciation annuel, ou plus fréquemment si des événements ou des changements de situation indiquent qu’ils pourraient avoir subi une baisse de valeur. Le test de dépréciation vise d’abord à comparer la juste valeur de l’unité d’exploitation à laquelle se rattache l’écart d’acquisition à sa valeur comptable. Lorsque la valeur comptable d’une unité d’exploitation excède sa juste valeur, la juste valeur de tout écart d’acquisition rattaché à l’unité d’exploitation est comparée à sa valeur comptable afin d’évaluer le montant de la perte de valeur. Toute dépréciation est imputée aux résultats de la période au cours de laquelle la baisse de valeur s’est produite. Pour évaluer la juste valeur de son unité d’exploitation, la Société utilise notamment la méthode de la capitalisation du bénéfice caractéristique.
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PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES (suite)







Dépréciation d’actifs à long terme Les actifs à long terme, excluant les écarts d’acquisition et les actifs incorporels



à durée de vie indéfinie, sont soumis à un test de dépréciation lorsque des événements ou des changements de situation indiquent que leur valeur comptable pourrait ne pas être recouvrable. Lorsque la valeur comptable d’un actif à long terme est supérieure aux flux de trésorerie nets futurs non actualisés directement associés à son utilisation et à sa cession éventuelle, une perte de valeur est constatée aux résultats. Le montant de la perte de valeur représente l’écart entre la valeur comptable et la valeur actualisée des flux de trésorerie nets futurs de l’actif à long terme. Frais de financement reportés Les frais de financement relatifs à la dette à long terme sont reportés et amortis selon la



méthode du taux d’intérêt effectif sur la durée des emprunts correspondants. Lorsque des facilités de crédit à long terme sont remboursées, les frais de financement correspondants sont imputés aux résultats. Les frais de financement reportés sont présentés sous la rubrique « Dette à long terme » au bilan consolidé et l’amortissement y afférent sous la rubrique « Frais financiers, nets » à l’état consolidé des résultats. Avantages sociaux futurs La Société comptabilise les actifs et les obligations découlant des régimes de retraite à prestations



déterminées et des régimes d’avantages sociaux complémentaires de retraite et postérieurs à l’emploi offerts à ses employés ainsi que les coûts connexes, en appliquant les conventions comptables suivantes : n Les



obligations au titre des prestations constituées et le coût des prestations de retraite et des avantages complémentaires de



retraite gagnés par les participants sont établis par calculs actuariels selon la méthode de répartition des prestations au prorata des services. Les obligations au titre des prestations versées dans le cadre des régimes postérieurs à l’emploi sont établies par calculs actuariels selon la méthode de répartition des prestations constituées. Les calculs sont effectués à partir des hypothèses les plus probables de la direction concernant le rendement prévu à long terme des actifs des régimes, la progression des salaires, l’âge de départ à la retraite des participants et les coûts prévus des soins de santé. n Pour



les besoins du calcul du taux de rendement prévu des actifs des régimes, ces actifs sont évalués à leur juste valeur.



n Les



obligations au titre des régimes sont actualisées d’après les taux d’intérêt courants du marché.



n Les



gains actuariels ou pertes actuarielles résultent de l’écart entre le rendement réel des actifs des régimes au cours d’une



période et le rendement prévu pendant cette période, des modifications apportées aux hypothèses actuarielles utilisées pour déterminer les obligations au titre des prestations constituées et de l’expérience émergente différente des hypothèses retenues. n L’excédent



du gain actuariel net ou de la perte actuarielle nette sur 10 % des obligations au titre des prestations constituées,



ou 10 % de la juste valeur des actifs du régime si ce dernier est plus élevé, est amorti sur la durée résiduelle moyenne d’activité des participants actifs. Le coût des services passés est amorti linéairement sur la durée résiduelle moyenne d’activité des participants actifs. La durée résiduelle moyenne d’activité des participants actifs couverts par les régimes de retraite est de 14 ans. La durée résiduelle moyenne d’activité des participants couverts par les autres régimes d’avantages complémentaires de retraite est de 15 ans et celles des régimes postérieurs à l’emploi est de 5 ans. n Le



coût des modifications apportées aux régimes est reporté et amorti linéairement sur la durée résiduelle moyenne d’activité



des participants actifs couverts par les régimes à la date de la modification jusqu’à la date d’admissibilité intégrale. Le coût des régimes de retraite à cotisations déterminées, qui inclut celui des régimes de retraite à entreprises multiples, est enregistré lorsque les cotisations sont dues.
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Autres passifs financiers Les emprunts bancaires, les créditeurs, la facilité de crédit, les billets, les emprunts et les obligations



découlant de contrats de location-acquisition sont classés dans les « Autres passifs financiers ». Ils sont évalués initialement à la juste valeur. Les évaluations subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au coût. Constatation du chiffre d’affaires Les ventes au détail des magasins corporatifs et des magasins pour lesquels la Société



est le principal bénéficiaire sont constatées au moment de la vente au consommateur et dans le cas des ventes aux magasins affiliés et autres clients, lorsque les marchandises leur sont livrées. Les rabais consentis par la Société à ses commerçants sont comptabilisés en réduction du chiffre d’affaires. Constatation de contreparties reçues de fournisseurs Certaines contreparties en espèces reçues de fournisseurs



doivent être considérées comme un ajustement du prix des produits du fournisseur et, en conséquence, être enregistrées en réduction du coût des marchandises vendues et des stocks connexes lors de la constatation aux états consolidés des résultats et aux bilans consolidés. Certaines exceptions s’appliquent lorsque les contreparties en espèces reçues représentent soit un remboursement des coûts différentiels engagés par la Société pour vendre les produits des fournisseurs, soit un paiement au titre de biens livrés ou de services fournis aux fournisseurs. Ces autres contreparties reçues des fournisseurs sont enregistrées, selon leur nature, dans le chiffre d’affaires ou en diminution du coût des marchandises vendues et charges d’exploitation. Conversion des devises Les éléments monétaires du bilan sont convertis au taux de change en vigueur à la fin de l’exercice,



tandis que les éléments non monétaires sont convertis aux taux de change d’origine. Les revenus et les dépenses sont convertis aux taux de change en vigueur à la date des opérations ou au taux de change moyen de la période. Les gains/pertes résultant de la conversion sont imputés aux résultats de l’exercice. Impôts sur les bénéfices Les impôts sur les bénéfices sont calculés selon la méthode du passif fiscal. Selon cette méthode,



des actifs et des passifs d’impôts futurs sont constatés au titre des impôts estimatifs à recouvrer ou à payer auxquels donneraient lieu la réalisation des actifs ou le règlement des passifs à leur valeur comptable. Les actifs et passifs d’impôts futurs sont évalués d’après les taux d’imposition pratiquement en vigueur pour les exercices au cours desquels il est prévu que les écarts temporaires se résorberont. Les modifications apportées à ces soldes sont constatées dans les résultats de la période au cours de laquelle elles se produisent. Rémunérations et autres paiements à base d’actions La Société impute aux résultats les rémunérations et autres



paiements à base d’actions offerts à ses employés, selon la méthode fondée sur la juste valeur pour toutes les options d’achat d’actions attribuées depuis le 29 septembre 2002. La juste valeur des options d’achat d’actions à la date d’attribution est déterminée à l’aide du modèle d’évaluation Black & Scholes. La charge de rémunération est comptabilisée sur la durée prévue de l’attribution. Régime d’unités d’actions au rendement La Société établit la valeur de la rémunération du régime d’unités d’actions au



rendement offerte à ses employés en fonction de la valeur boursière des actions subalternes catégorie A de la Société à la date d’attribution. La charge de rémunération est constatée linéairement sur la période d’acquisition des droits. L’incidence de toute variation du nombre d’unités d’actions au rendement est comptabilisée durant la période au cours de laquelle l’estimation est révisée. L’attribution se qualifie comme un instrument de capitaux propres. Bénéfice par action Le bénéfice par action est calculé selon le nombre moyen pondéré d’actions subalternes catégorie A et



d’actions catégorie B en circulation au cours de l’exercice. Le bénéfice net dilué par action est calculé selon la méthode du rachat d’actions et tient compte de tous les éléments comportant un effet de dilution.



page 41



Notes affér entes aux



états financiers consolidés



27 septem b re 2 0 0 8 et 2 9 septemb re 2 0 0 7 (en millions de dollars, sauf indication contraire)



2







PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES (suite)







Instruments financiers Conformément à sa stratégie de gestion de risques, la Société a recours à des instruments



financiers dérivés. La désignation comme couverture n’est permise que si, à la création de la couverture et au cours de la période de couverture, les variations de la juste valeur ou des flux de trésorerie de l’instrument dérivé devraient compenser les variations de la juste valeur ou des flux de trésorerie de l’élément couvert attribuables aux risques faisant l’objet de la couverture. La Société n’utilise pas d’instruments financiers dérivés à des fins de spéculation. La Société documente formellement toutes les relations entre les instruments de couverture et les éléments couverts, de même que ses objectifs et sa stratégie de gestion de risques pour l’exécution de diverses opérations de couverture. Ce processus comprend l’établissement de liens entre tous les instruments dérivés et les flux de trésorerie prévus en devises ou les actifs et passifs spécifiques. De plus, la Société documente et évalue formellement, au moment de la création de la relation de couverture et de manière régulière, si les instruments financiers dérivés qui sont utilisés dans les opérations de couverture sont très efficaces pour contrebalancer les variations des justes valeurs ou des flux de trésorerie des éléments couverts. Les instruments financiers dérivés utilisés par la Société sont principalement composés de contrats d’échange de taux d’intérêt afin d’échanger contre des paiements à un taux d’intérêt fixe les paiements à taux d’intérêt variable. La Société a choisi d’appliquer la comptabilité de couverture et de désigner ses contrats d’échange de taux d’intérêt à titre de couverture de flux de trésorerie. Les instruments financiers dérivés sont évalués à la juste valeur et les gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont enregistrés au résultat étendu, dans la mesure où la couverture est jugée efficace. Exercice L’exercice de la Société se termine le dernier samedi de septembre. Les exercices terminés le 27 septembre 2008 et



le 29 septembre 2007 comprennent 52 semaines d’exploitation.



3







NOUVELLES CONVENTIONS COMPTABLES







ADOPTÉES EN 2008



Capital et instruments financiers Au cours du premier trimestre de 2008, la Société a adopté trois nouveaux chapitres



publiés par l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA) : Le chapitre 1535 « Informations à fournir concernant le capital » établit les normes relatives à l’information à fournir sur le capital d’une entité et la façon dont il est géré. Selon ces nouvelles normes, une entité doit fournir les informations suivantes : n ses



objectifs, politiques et procédures de gestion du capital ;



n des



données quantitatives sommaires sur les éléments inclus dans la gestion du capital ;



n le



fait qu’elle s’est conformée au cours de la période aux exigences en matière de capital auxquelles elle est soumise ;



n si



elle ne s’est pas conformée à ces exigences, les conséquences d’une telle inapplication.



Le chapitre 3862 « Instruments financiers – informations à fournir » modifie les obligations d’informations à fournir relativement aux instruments financiers qui étaient auparavant incluses dans le chapitre 3861 « Instruments financiers – informations à fournir et présentation ». Selon ce nouveau chapitre, une entité doit fournir dans ses états financiers des informations qui permettent aux utilisateurs d’évaluer : n l’importance n la



des instruments financiers sur sa situation financière et sa performance financière;



nature et l’ampleur des risques découlant des instruments financiers auxquels elle s’est exposée au cours de la période et à



la date de clôture, ainsi que la façon dont elle gère ces risques.
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Le chapitre 3863 « Instruments financiers – présentation » reprend telles quelles les directives de présentation de l’ancien chapitre 3861 « Instruments financiers – informations à fournir et présentation ». L’adoption de ces recommandations n’a pas eu d’incidence significative sur les résultats, la situation financière et les flux de trésorerie de la Société. RÉCEMMENT PUBLIÉES



Stocks En juin 2007, l’ICCA a publié le nouveau chapitre 3031 « Stocks », qui remplacera le chapitre 3030 « Stocks ». Le nouveau



chapitre indique que les stocks devront être évalués au plus faible du coût et de la valeur nette de réalisation. Il fournit des lignes directrices sur la détermination du coût, permet l’utilisation de la méthode du prix de détail si elle donne des résultats proches du coût et exige la reprise d’une dépréciation antérieure lorsque la valeur des stocks augmente. Des informations plus détaillées relativement aux stocks et au coût des marchandises vendues seront également fournies. La nouvelle norme s’appliquera aux états financiers intermédiaires et annuels relatifs aux exercices ouverts à compter du 1 janvier 2008. La Société ne prévoit pas que l’application de ce nouveau chapitre, au cours du premier trimestre de son prochain er



exercice, aura un impact significatif sur ses résultats, sa situation financière et ses flux de trésorerie. Écarts d’acquisition et actifs incorporels En février 2008, l’ICCA a publié le nouveau chapitre 3064 « Écarts d’acquisition



et actifs incorporels » qui remplacera le chapitre 3062 « Écarts d’acquisition et autres actifs incorporels » ainsi que le chapitre 3450 « Frais de recherche et de développement ». Le nouveau chapitre 3064 confirme qu’au moment de leur constatation initiale, les actifs incorporels doivent être comptabilisés à titre d’actifs seulement s’ils répondent à la définition d’un actif incorporel et aux critères de comptabilisation d’un actif. De plus, le chapitre 3064 fournit des indications supplémentaires relativement à la comptabilisation des actifs incorporels développés à l’interne (incluant les frais de recherche et de développement). En ce qui a trait à l’évaluation ultérieure des actifs incorporels, les écarts d’acquisition et les informations à fournir, le chapitre 3064 reprend l’essentiel des recommandations de l’ancien chapitre 3062. Le nouveau chapitre s’appliquera aux états financiers intermédiaires et annuels des exercices ouverts à compter du 1 octobre 2008. La Société ne prévoit pas que l’application de ce nouveau chapitre, au cours du premier trimestre de son prochain er



exercice, aura un impact significatif sur ses résultats, sa situation financière et ses flux de trésorerie.
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CHARGES D’INTÉGRATION ET DE RATIONALISATION



Au cours de l’exercice 2007, la Société a complété la réalisation de son plan d’intégration et de rationalisation de ses



activités suite à l’acquisition de A&P Canada. Ce plan était construit sur trois principaux axes, soit le réseau de magasins, l’intégration des opérations ainsi que l’implantation des systèmes informatiques chez A&P Canada. Les coûts totaux enregistrés au cours des deux années suivant l’acquisition de A&P Canada ont été de 58,5 $. Les coûts pour l’exercice 2007 se résumaient comme suit :



Selon la nature des projets 



2007



Magasins Intégration d’opérations Implantation de systèmes informatiques 



8,4 $ 10,6 11,5 







30,5 $



Selon la nature des charges 



2007



Primes de rétention, prestations de cessation d’emploi et autres Formation et implantation informatique Loyers vacants 



10,3 $ 11,5 2,1



Radiation d’actifs 



23,9 $ 6,6







30,5 $
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AMORTISSEMENT ET FRAIS FINANCIERS







2008 



2007



Amortissement Immobilisations corporelles Actifs incorporels 



138,7 $ 37,6 



134,3 $ 31,4







176,3 $ 



165,7 $



Frais financiers, nets Intérêts à court terme Intérêts à long terme Amortissement des frais de financement reportés Revenus d’intérêts 



2,2 $ 57,0 2,1 (2,9) 



2,4 $ 62,9 2,0 (5,7)







58,4 $ 



61,6 $
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IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES



Les principales composantes de la charge d’impôts se présentaient comme suit : 



2008 



2007



Exigibles Futurs 



122,6 $ (8,4) 



111,2 $ 14,0







114,2 $ 



125,2 $



2008 



2007



Taux combiné prévu par la loi Variations Effet de la baisse de 3,5 % (0,5 % en 2007) du taux fédéral sur les impôts futurs (11,4 $ en 2008 et 1,8 $ en 2007) Quote-part dans les résultats d’une société satellite publique Autres 



31,5 



32,3 



(2,8) (0,8) 0,3 



(0,5) (0,9) 0,5







28,2 



31,4 



Les taux réels d’impôts sur les bénéfices s’établissaient comme suit : (en pourcentage) 



Les impôts futurs reflètent l’incidence fiscale nette des écarts temporaires entre la valeur comptable et la valeur fiscale des actifs et des passifs. Les principales composantes des actifs et des passifs d’impôts futurs de la Société s’établissaient comme suit : 2008 



Actifs d’impôts futurs Charges à payer, provisions et autres réserves déductibles aux fins fiscales à leur décaissement seulement Pertes fiscales reportées Excédent de la valeur fiscale sur la valeur comptable nette des biens loués en vertu de contrats de location-acquisition Contrats d’échange de taux d’intérêt Avantages sociaux futurs Tranche à court terme Actifs d’impôts futurs à long terme Passifs d’impôts futurs Quote-part dans les résultats cumulés d’une société satellite publique Contrats d’échange de taux d’intérêt Excédent de la valeur comptable nette sur la valeur fiscale Immobilisations corporelles Actifs incorporels Écarts d’acquisition Tranche à court terme 



2,7 $ 26,2 
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3,2 $ 12,6



8,1 0,4 3,7 



9,6 — 7,6



41,1 38,4 



33,0 29,3



2,7 $ 



3,7 $



(19,7) $ — 



(18,9) $ (0,6)



(41,8) (61,2) (16,8) 



(41,9) (67,1) (17,4)



(139,5) 



(145,9)



(6,0) 



—



(133,5) $ 



Passifs d’impôts futurs à long terme 



2007



(145,9) $
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BÉNÉFICE PAR ACTION







Le bénéfice net par action de base et le bénéfice net dilué par action ont été calculés selon le nombre d’actions suivant :



(en millions) 



2008 



2007



Nombre moyen pondéré d’actions en circulation – De base Effet de dilution en vertu du régime d’options d’achat d’actions et des unités d’actions au rendement 



112,6 



115,0



0,7 



1,6



Nombre moyen pondéré d’actions en circulation – Dilué 



113,3 



116,6
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2008 



2007



147,9 $ 0,1 — 



133,1 $ 0,1 1,8



17,4 7,0 4,0 



9,2 8,8 7,4



Tranche réalisable à court terme comprise dans les débiteurs 



176,4 7,3 



160,4 9,4







169,1 $ 



151,0 $







PLACEMENTS ET AUTRES ACTIFS







Placement dans une société satellite publique, y compris la quote-part des résultats jusqu’au 20 juillet 2008 (22 juillet 2007) (valeur boursière : 291,9 $ au 27 septembre 2008; 423,2 $ au 29 septembre 2007) Placements dans des sociétés Contrats d’échange de taux d’intérêt Prêts à certains clients portant intérêt à des taux variables, remboursables par versement mensuel, échéant jusqu’en 2013 Actifs destinés à la vente Autres actifs 
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IMMOBILISATIONS CORPORELLES



2008 











Terrains Bâtiments Équipement Améliorations locatives Biens loués en vertu de contrats de location-acquisition 







Amortissement Coût cumulé 171,6 $ 377,5 893,1 452,8 



2007



Valeur Amortissement nette Coût cumulé 



— $ 92,4 442,0 151,5 



171,6 $ 285,1 451,1 301,3 



166,6 $ 365,1 821,8 414,3 



— $ 83,2 389,7 118,2 



35,7 



12,9 



22,8 



35,7 



9,6 



1 930,7 $ 



698,8 $ 



1 231,9 $ 



1 803,5 $ 



600,7 $ 
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ACTIFS INCORPORELS



2008 











Amortissement Coût cumulé 







Actifs incorporels à durée de vie limitée Droits de tenure à bail Logiciels Améliorations et fidélisation des réseaux de détail Dossiers d’ordonnances 



2007



Valeur Amortissement nette Coût cumulé 



Valeur nette



76,5 $ 142,2 



30,8 $ 80,3 



45,7 $ 61,9 



75,3 $ 132,5 



28,1 $ 63,3 



201,8 7,4 



94,8 1,9 



107,0 5,5 



194,7 7,4 



93,9 1,1 



100,8 6,3



427,9 



207,8 



220,1 



409,9 



186,4 



223,5



53,3 55,2 



— — 



53,3 55,2 



53,3 55,2 



— — 



53,3 55,2







108,5 



— 



108,5 



108,5 



— 



108,5







536,4 $ 



207,8 $ 



328,6 $ 



518,4 $ 



186,4 $ 



Actifs incorporels à durée de vie indéfinie Bannières Marques privées et ententes 



47,2 $ 69,2



332,0 $



Les acquisitions nettes d’actifs incorporels exclues de l’état consolidé des flux de trésorerie ont été de 2,6 $ en 2008 (1,6 $ en 2007).
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EMPRUNTS BANCAIRES







Le 8 août 2007, la Société a renégocié sa facilité de crédit rotative de 400,0 $ non utilisée ainsi que la facilité de



crédit A de 369,3 $ (394,5 $ au 29 septembre 2007) tel que décrit à la note 12. Les facilités de crédit portent intérêt à des taux qui fluctuent selon les variations des taux des acceptations bancaires et sont non garanties. Aux 27 septembre 2008 et 29 septembre 2007, la facilité de crédit rotative n’était pas utilisée. Les EDDV consolidées disposent de marges de crédit pour un total de 6,1 $ (6,3 $ au 29 septembre 2007), portant intérêt au taux préférentiel, non garanties et venant à échéance à diverses dates jusqu’en 2009. Au 27 septembre 2008, 0,9 $ (0,1 $ au 29 septembre 2007) des marges de crédit était utilisé, au taux d’intérêt de 4,75 % (6,25 % au 29 septembre 2007).
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DETTE À LONG TERME







2008 



2007



369,3 $ 



394,5 $



200,0 



200,0



400,0 



400,0



13,2 



10,7



36,8 (8,0) 



38,8 (10,1)



Tranche échéant à court terme 



1 011,3 6,3 



1 033,9 5,1







1 005,0 $ 



1 028,8 $



Facilité de crédit A, au taux d’intérêt moyen pondéré de 4,55 % (5,14 % en 2007) remboursable le 15 août 2012 ou avant Billets de Série A, au taux d’intérêt nominal fixe de 4,98 %, échéant le 15 octobre 2015 et rachetables à la juste valeur en tout temps avant leur échéance au gré de l’émetteur Billets de Série B, au taux d’intérêt nominal fixe de 5,97 %, échéant le 15 octobre 2035 et rachetables à la juste valeur en tout temps avant leur échéance au gré de l’émetteur Emprunts, échéant à diverses dates jusqu’en 2015, au taux d’intérêt de 4,7 % (5,7 % au 29 septembre 2007) Obligations découlant de contrats de location-acquisition portant intérêt au taux effectif de 11,2 % (10,2 % en 2007) Frais de financement reportés 



Les paiements minimums exigibles sur la dette à long terme au cours des prochains exercices s’établiront comme suit : Emprunts Billets 



Obligations découlant de contrats de locationacquisition 



Total



2009 2010 2011 2012 2013 2014 et suivants 



2,6 $ 1,6 0,4 369,5 0,1 8,3 



— $ — — — — 600,0 



7,3 $ 6,4 5,3 5,3 4,9 31,3 



9,9 $ 8,0 5,7 374,8 5,0 639,6







382,5 $ 



600,0 $ 



60,5 $ 



1 043,0 $



Les paiements minimums des obligations découlant de contrats de location-acquisition comprenaient des intérêts de 23,7 $ sur ces obligations (27,7 $ en 2007).
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AUTRES ÉLÉMENTS DE PASSIF À LONG TERME







2008 



2007



Passifs relatifs aux baux Passifs relatifs au plan d’intégration et de rationalisation Contrats d’échange de taux d’intérêt Autres passifs 



24,0 $ — 1,5 8,5 



27,5 $ 1,8 — 4,9







34,0 $ 



34,2 $
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CAPITAL-ACTIONS



Autorisé Nombre illimité d’actions privilégiées de premier rang, sans droit de vote, sans valeur nominale, pouvant



être émises en séries.



Nombre illimité d’actions subalternes catégorie A, comportant un droit de vote par action, participantes, convertibles en actions catégorie B dans le cas d’une offre publique d’achat portant sur les actions catégorie B, sans valeur nominale. Nombre illimité d’actions catégorie B, comportant 16 droits de vote par action, participantes, convertibles à la disqualification en actions subalternes catégorie A à raison d’une action subalterne catégorie A pour chaque action catégorie B détenue, sans valeur nominale. En circulation



Actions subalternes Actions catégorie A catégorie B 



Nombre 



Nombre







(en milliers) 



(en milliers)



Total



Solde au 30 septembre 2006 Émission d’actions contre espèces Rachat d’actions en espèces excluant une prime de 23,7 $ Acquisition d’actions autodétenues excluant une prime de 2,7 $ Transfert du surplus d’apport – exercice d’options Conversion d’actions catégorie B en actions subalternes catégorie A 



113 852 659 



707,3 $ 11,1 



880 — 



1,7 $ — 



709,0 $ 11,1



(822) 



(5,2) 



— 



— 



(5,2)



(82) 



(0,5) 



— 



— 



(0,5)



— 



0,4 



— 



— 



0,4



76 



0,1 



(76) 



(0,1) 



—



Solde au 29 septembre 2007 Émission d’actions contre espèces Rachat d’actions en espèces excluant une prime de 92,1 $ Acquisition d’actions autodétenues excluant une prime de 0,7 $ Transfert du surplus d’apport – exercice d’options Conversion d’actions catégorie B en actions subalternes catégorie A 



113 683 661 



713,2 11,4 



804 — 



1,6 — 



714,8 11,4



(4 552) 



(28,6) 



— 



— 



(28,6)



(40) 



(0,2) 



— 



— 



(0,2)



— 



0,2 



— 



— 



0,2



54 



0,1 



(54) 



(0,1) 



—



Solde au 27 septembre 2008 



109 806 



696,1 $ 



750 



1,5 $ 



697,6 $



La Société s’est prévalue, le 29 novembre 2007, de l’option d’achat d’actions qui lui avait été octroyée par The Great Atlantic & Pacific Tea Company (A&P US) en achetant 1,5 million de ses actions subalternes catégorie A mises en vente par A&P US pour une considération totale de 40,9 $. Les actions achetées ont été annulées et considérées dans le programme de rachat d’actions de la Société.
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CAPITAL-ACTIONS (suite)







Régime d’options d’achat d’actions La Société a un régime d’options d’achat d’actions à l’intention de certains



employés de la Société qui prévoit l’attribution d’options visant l’achat d’un nombre maximum de 10 000 000 actions subalternes catégorie A. Le prix de souscription de chaque action subalterne catégorie A visée par une option attribuée en vertu du régime correspond au cours du marché des actions le jour précédant la date de l’attribution et doit être payé intégralement au moment de l’exercice de l’option. Le conseil d’administration détermine les autres modalités d’exercice des options attribuées, mais aucune option ne peut avoir une durée supérieure à cinq ans à compter de la date à laquelle l’option peut être exercée, en tout ou en partie, pour la première fois, et la durée totale ne doit en aucun cas excéder dix ans à compter de la date à laquelle l’option a été attribuée. Les options peuvent généralement être exercées deux ans après leur attribution à raison de 20 % par année.



Les options en circulation et les changements survenus en cours d’exercice se résumaient comme suit : Prix d’exercice Nombre moyen pondéré 



(en milliers) 



(en dollars)



Solde au 30 septembre 2006 Attribuées Exercées Annulées 



4 233 200 (658) (37) 



20,85 37,55 16,79 26,76



Solde au 29 septembre 2007 Attribuées Exercées Annulées 



3 738 558 (657) (105) 



22,40 25,78 17,28 31,26



Solde au 27 septembre 2008 



3 534 



23,63



Le tableau suivant résume l’information relative aux options d’achat d’actions en circulation et pouvant être exercées au 27 septembre 2008 : Options en circulation 



Options pouvant être exercées



Fourchette Durée restante Prix d’exercice Prix d’exercice des prix moyenne moyen moyen d’exercice Nombre pondérée pondéré Nombre pondéré (en dollars) 



(en milliers) 



(en mois) 



(en dollars) 



(en milliers) 



(en dollars)



17,01 à 21,75 23,34 à 27,25 28,06 à 39,17 



2 228 834 472 



10,0 60,3 64,9 



20,92 25,81 32,53 



2 039 157 39 



21,00 26,76 30,17







3 534 



29,2 



23,63 



2 235 



21,57



La juste valeur moyenne pondérée des options d’achat d’actions attribuées au cours de l’exercice s’est établie à 6,17 $ (10,49 $ en 2007) et a été déterminée selon le modèle Black & Scholes à la date d’attribution selon les hypothèses moyennes pondérées suivantes : taux d’intérêt sans risque de 3,3 % (4,3 % en 2007), durée prévue de six ans (six ans en 2007), volatilité prévue de 22,3 % (25,1 % en 2007), taux de dividende prévu de 1,4 % (1,5 % en 2007). La charge de rémunération de toutes ces options s’est élevée à 1,9 $ pour l’exercice 2008 (2,1 $ en 2007).
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Régime d’unités d’actions au rendement La Société a un régime d’unités d’actions au rendement (UAR). En vertu de ce



programme, des dirigeants et des employés clés (les participants) reçoivent périodiquement un nombre déterminé de UAR, lequel peut augmenter s’il y a atteinte par la Société de certains indicateurs de performance financière. Les UAR donnent aux participants le droit de recevoir des actions subalternes catégorie A de la Société ou, au gré de celle-ci, la valeur équivalente en espèces. Les droits rattachés aux UAR sont acquis sur une période de trois ans.



Les UAR en circulation et les changements survenus en cours d’exercice se résumaient comme suit : 



Nombre







(en unités)



Solde au 30 septembre 2006 Octroyées suite à l’atteinte d’indicateurs de performance relativement à l’exercice précédent Octroyées pour l’exercice courant (pouvant atteindre 82 176) Annulées 



48 448 29 270 51 941 (5 840)



Solde au 29 septembre 2007 Octroyées suite à l’atteinte d’indicateurs de performance relativement à l’exercice précédent Octroyées pour l’exercice courant (pouvant atteindre 138 584) Annulées 



123 819 27 747 86 936 (28 030)



Solde au 27 septembre 2008 



210 472



La Société a fourni des instructions à un fiduciaire, aux termes d’une convention de fiducie, visant l’achat d’actions subalternes catégorie A de la Société sur le marché boursier. Au cours de l’exercice 2008, le fiduciaire a acheté 40 000 actions subalternes catégorie A de la Société (82 000 en 2007) pour une considération de 0,9 $ (3,2 $ en 2007). Au 27 septembre 2008, 194 000 actions (154 000 au 29 septembre 2007) étaient détenues en fiducie à l’intention des participants jusqu’à ce que les droits rattachés aux UAR soient acquis ou qu’elles soient annulées. Cette fiducie, considérée comme une EDDV, est consolidée aux états financiers de la Société et le coût des actions acquises est présenté en diminution du capital-actions à titre d’actions autodétenues. Une charge de rémunération de 1,9 $ a été comptabilisée au cours de l’exercice 2008 relativement au régime d’UAR (1,4 $ en 2007).
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SURPLUS D’APPORT







2008 



Solde au début de l’exercice Charge relative à la rémunération à base d’actions Exercice d’options d’achat d’actions Acquisition d’actions autodétenues Solde à la fin de l’exercice 
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2007



2,0 $ 3,8 (0,2) (0,7) 



1,6 $ 3,5 (0,4) (2,7)



4,9 $ 



2,0 $
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CUMUL DES AUTRES ÉLÉMENTS DU RÉSULTAT ÉTENDU







Les dérivés désignés comme couverture de flux de trésorerie constituent la seule composante du cumul des autres éléments du résultat étendu. Les variations survenues au cours de l’exercice se détaillaient comme suit : 2008 







2007



Solde au début de l’exercice Variation de la juste valeur des dérivés désignés nette d’impôts de 1,1 $ (0,4 $ en 2007) 



1,2 $ (2,2) 



0,4 $ 0,8



Solde à la fin de l’exercice 



(1,0) $ 



1,2 $
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AVANTAGES SOCIAUX FUTURS







La Société offre aux salariés admissibles plusieurs régimes à prestations déterminées et à cotisations déterminées qui



garantissent à la plupart de ses participants le paiement de prestations de retraite, d’avantages complémentaires de retraite et d’autres avantages postérieurs à l’emploi qui dans certains cas sont en fonction du nombre d’années de service ou du salaire moyen de fin de carrière. Les régimes de retraite à prestations déterminées sont capitalisés au moyen de cotisations versées par la Société et certains régimes sont également capitalisés au moyen de cotisations versées par les participants. La Société offre également aux salariés et aux retraités admissibles des avantages sous forme de soins de santé et d’assurance-vie ainsi que d’autres avantages. La charge de la Société au titre de ses régimes à cotisations et à prestations déterminées se présentait comme suit,



au 27 septembre 2008 et au 29 septembre 2007, dates de mesure : 2008 







Régimes de retraite 



Régimes à cotisations déterminées Régimes à prestations déterminées Coût des services rendus au cours de l’exercice Intérêts débiteurs Rendement réel des actifs des régimes Gain actuariel Modifications des régimes 



25,1 $ 23,9 30,6 52,0 (62,7) 0,3 



2007 Autres régimes 



Régimes Autres de retraite régimes



0,5 $ 1,0 2,0 — (2,0) (0,1) 



25,0 $ 



0,5 $







23,7 28,3 (57,4) (15,1) 7,4 



1,4 2,0 — (3,2) (1,3)



44,1 



0,9 



(13,1) 



(1,1)



(94,6) 63,2 0,4 



— 2,0 (0,1) 



19,3 16,2 (6,9) 



— 3,5 1,0







13,1 



2,8 



15,5 



3,4







38,2 $ 



3,3 $ 



40,5 $ 



3,9 $



Écart entre le coût déterminé et le coût constaté pour l’exercice relativement aux éléments suivants : Écart entre le rendement prévu et le rendement réel des actifs des régimes Gain actuariel Modifications des régimes 
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L’information relative aux régimes à prestations déterminées se présentait comme suit : 2008 







Régimes de retraite 



2007 Autres régimes 



Régimes Autres de retraite régimes



Obligations au titre des prestations constituées Solde au début de l’exercice Coût des services rendus au cours de l’exercice Intérêts débiteurs Cotisations des participants Modifications des régimes Prestations versées Autres ajustements Gain actuariel 



542,7 $ 23,4 30,6 3,3 0,3 (24,1) — (62,7) 



38,9 $ 1,0 2,0 — (0,1) (3,6) (0,7) (2,0) 



520,4 $ 23,2 28,3 3,2 7,4 (24,7) — (15,1) 



43,6 $ 1,4 2,0 — (1,3) (3,6) — (3,2)



Solde à la fin de l’exercice 



513,5 



35,5 



542,7 



38,9



Actifs des régimes Juste valeur au début de l’exercice Rendement réel des actifs des régimes Cotisations de l’employeur Cotisations des participants Prestations versées Frais d’administration des régimes 



575,6 (52,0) 23,9 3,3 (24,1) (0,5) 



— — 3,6 — (3,6) — 







518,8 57,4 21,4 3,2 (24,7) (0,5) 



— — 3,6 — (3,6) —



Juste valeur à la fin de l’exercice 



526,2 



— 



575,6 



—



Situation de capitalisation – (déficit) Coût non amorti des services passés (Gain) perte net actuariel non amorti Provision pour moins-value 



12,7 8,7 5,8 (1,1) 



(35,5) (0,9) 0,3 — 







32,9 9,1 (25,6) (1,1) 



(38,9) (1,1) 3,0 —



Actifs (passifs) au titre des prestations constituées 



26,1 



(36,1) 



15,3 



(37,0)



Actifs au titre des prestations constituées 



40,7 



— 



33,2 



—



Passifs au titre des prestations constituées 



(14,6) $ 



(36,1) $ 



(17,9) $ 



(37,0) $



La répartition des régimes se faisait comme suit : Régimes dont les obligations au titre des prestations constituées excèdent la juste valeur des actifs Régimes dont la juste valeur des actifs excède les obligations au titre des prestations constituées 



2008 



2007



Obligations au titre des prestations Juste valeur constituées des actifs 



Obligations au titre des prestations constituées 



Juste valeur des actifs



354,6 



300,6 



190,9 



137,1 



194,4 



225,6 



390,7 



438,5 



Les régimes à prestations déterminées autres que de retraite ne sont pas capitalisés.
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AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite)







Le total des paiements en espèces au titre des avantages sociaux futurs, qui est constitué des cotisations de la Société



à ses régimes de retraite capitalisés et des sommes versées directement aux bénéficiaires au titre de ses autres régimes non capitalisés totalisaient 27,5 $ en 2008 (24,8 $ en 2007). Les évaluations actuarielles les plus récentes aux fins de la capitalisation des régimes de retraite de la Société ont été préparées à diverses dates entre décembre 2005 et décembre 2007 et les prochaines évaluations seront effectuées entre décembre 2008 et décembre 2010. Les actifs des régimes sont détenus en fiducie et leurs répartitions moyennes pondérées étaient comme suit aux dates de mesure, soit le 27 septembre 2008 et le 29 septembre 2007 : Catégories d’actifs (en pourcentage) 



Actions Obligations Autres 



2008 



2007



48 48 4 



62 34 4 



Les principales hypothèses actuarielles retenues par la Société étaient les suivantes : 2008 



(en pourcentage) 



Régimes de retraite 



Obligations au titre des prestations constituées Taux d’actualisation Taux de croissance de la rémunération Coût des prestations Taux d’actualisation Taux de rendement à long terme prévu des actifs des régimes Taux de croissance de la rémunération 



2007 Autres régimes 



Régimes Autres de retraite régimes



6,4 3,75 



6,4 3,75 



5,5 3,75 



5,5 3,75 



5,5 



5,5 



5,25 



5,25 



7,5 3,75 



— 3,75 



7,5 3,5 



— 3,5 



Aux fins de l’évaluation, le taux de croissance annuelle hypothétique du coût des soins de santé couverts par participant a été fixé à 9,0 % en 2008 (9,5 % en 2007). Selon l’hypothèse retenue, ce taux devrait diminuer graduellement pour s’établir à 5,0 % en 2016 et demeurer à ce niveau par la suite. L’incidence d’une variation de 1 % du taux de croissance ou de décroissance hypothétique serait comme suit : Augmentation (en millions de dollars) de 1 % Effet sur le coût des services rendus au cours de l’exercice et des intérêts débiteurs Effet sur l’obligation au titre des prestations constituées 



0,2 2,0 
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ENGAGEMENTS







Obligations découlant de contrats de location et de contrats de services La Société s’est



engagée, en vertu de contrats de location-exploitation s’échelonnant sur différentes périodes jusqu’en 2033, à louer des locaux et de l’équipement qu’elle utilise à des fins commerciales. Le solde des paiements minimums exigibles au 27 septembre 2008 s’élevait à 1 278,8 $ (1 242,4 $ au 29 septembre 2007). Les loyers minimums exigibles pour les prochains exercices se répartiront comme suit : 149,3 $ en 2009 ; 143,8 $ en 2010 ; 131,5 $ en 2011 ; 121,0 $ en 2012 ; 104,7 $ en 2013 et 628,5 $ pour 2014 et les exercices suivants. Par ailleurs, la Société s’est engagée, par des contrats de location s’échelonnant sur différentes périodes jusqu’en 2031, à louer des locaux qu’elle sous-loue à des clients, et ce, généralement aux mêmes conditions. Le solde des engagements de loyer minimum en vertu de ces contrats de location s’élevait à 408,5 $ au 27 septembre 2008 (361,7 $ au 29 septembre 2007) et les versements annuels moyens, pour les cinq prochains exercices, seront de 33,4 $. La Société s’est également engagée en vertu de contrats de services s’échelonnant sur différentes périodes jusqu’en 2012. Le montant de ces engagements au 27 septembre 2008 s’élevait à 140,4 $ (220,6 $ au 29 septembre 2007). Ces engagements se répartiront comme suit pour les prochains exercices : 81,4 $ en 2009 ; 43,4 $ en 2010 ; 15,5 $ en 2011 et 0,1 $ en 2012.
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ÉVENTUALITÉS







Cautionnements Pour certains de ses clients avec lesquels des relations commerciales sont établies, la Société



assume une responsabilité éventuelle à titre de caution en vertu de contrats de location s’échelonnant sur différentes périodes jusqu’en 2019, dont les loyers minimums annuels moyens pour les cinq prochains exercices seront de 0,6 $ (1,2 $ en 2007).



Au 27 septembre 2008, le montant maximum de la responsabilité éventuelle en vertu de ces cautionnements était de 5,0 $ (9,1 $ au 29 septembre 2007). De plus, la Société s’est portée garante de prêts consentis à certains de ses clients par des institutions financières, s’échelonnant sur différentes périodes jusqu’en 2019. Le solde de ces prêts au 27 septembre 2008 s’élevait à 10,6 $ (22,5 $ au 29 septembre 2007). Aucun passif n’était inscrit relativement à ces divers cautionnements pour les exercices terminés le 27 septembre 2008 et le 29 septembre 2007. Réclamations La Société a reçu, en janvier 2007, une procédure concernant un recours intenté par des bénéficiaires d’un régime



de retraite multiemployeurs. Ils réclament notamment des dommages de 1 milliard $ pour des motifs de mauvaise gestion des actifs du régime, contre les fiduciaires et les employeurs. La Société est l’un des 443 employeurs visés par ce recours et n’a pas participé à la gestion de ce régime. Le 4 avril 2008, la Cour, avec le consentement des parties impliquées, a rendu une ordonnance aux termes de laquelle elle rejetait le recours intenté contre les employeurs dont la Société. Le 27 août 2008, la Cour, avec le consentement des parties impliquées, a rendu une ordonnance aux termes de laquelle elle rejetait le recours intenté contre les fiduciaires. Ce dossier est donc réglé. Dans le cours normal de ses activités, la Société est exposée à diverses autres actions et réclamations. La Société conteste le bien-fondé de ces actions et réclamations, et la direction estime que les règlements à venir de ces réclamations n’influeront pas de façon sensible la situation financière et les résultats consolidés de la Société.
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OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS



Au cours de l’exercice 2008, la Société a acquis, à la valeur d’échange, un supermarché d’alimentation dans lequel



un membre du conseil d’administration, Maryse Labonté, détenait un intérêt. Après cette transaction, Maryse Labonté a démissionné le 2 juin 2008 à titre d’administrateur de la Société. Au cours de l’exercice 2008, les ventes à des entreprises contrôlées par des membres du conseil d’administration se sont élevées à 26,4 $ (23,7 $ en 2007). Ces opérations sont effectuées dans le cours normal des affaires et ont été comptabilisées à la valeur d’échange. Au 27 septembre 2008, les débiteurs comprenaient un solde de 0,9 $ (0,7 $ au 29 septembre 2007) résultant de ces opérations. Faisant partie intégrante du contrat de l’acquisition d’A&P Canada réalisée en 2005, un accord portant sur les services de systèmes informatiques a été signé avec A&P US afin que celle-ci rende des services de systèmes informatiques à A&P Canada. L’accord couvrait une période de deux années échéant le 12 août 2007. Il n’y a eu aucun coût pour l’exercice terminé le 27 septembre 2008 (14,8 $ en 2007).
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PRODUITS DONT LES TARIFS SONT RÉGLEMENTÉS







La Société vend certains produits dont les tarifs sont réglementés :



Médicaments Au Québec, le ministre de la Santé et des Services sociaux dresse, par règlement, la liste des médicaments dont



le paiement est couvert par le régime général d’assurance médicaments et réglemente le prix de vente de ces médicaments. L’établissement de la liste de médicaments est régi par la Loi sur l’assurance médicaments. Au prix fixé, il est possible d’ajouter une marge bénéficiaire se situant en dessous d’un plafond déterminé en vertu du Règlement sur les conditions de reconnaissance d’un fabricant de médicaments et d’un grossiste en médicaments. En Ontario, le ministère de la Santé et des Soins de longue durée dresse, par règlement, la liste des médicaments dont le paiement est couvert par la Loi sur le régime de médicaments de l’Ontario et réglemente le prix de vente de ces médicaments. Lait Le prix du lait est régi par la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche et le Règlement sur



les prix du lait aux consommateurs. La Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec fixe les prix du lait, en déterminant les prix minimums et maximums, en fonction de trois régions couvrant le territoire du Québec. Bière Le prix de la bière est régi par la Loi sur les permis d’alcool et le Règlement sur la promotion, la publicité et les programmes



éducatifs en matière de boissons alcooliques. La Régie des alcools, des courses et des jeux du Québec fixe le prix minimum de la bière en fonction du pourcentage d’alcool. Vin Le prix du vin est régi par la Loi sur la Société des alcools du Québec et le Règlement sur les modalités de vente des boissons



alcooliques par les titulaires de permis d’épicerie. Le prix de vente au détail des boissons alcooliques autorisées ne doit pas être inférieur au prix de vente au détail établi par la Société des alcools du Québec. Les listes de prix des produits mentionnés précédemment sont mises à jour périodiquement. Le montant total des ventes de produits dont les tarifs sont réglementés a été de 974,4 $ en 2008 (921,5 $ en 2007). La comptabilisation des ventes reste la même que les tarifs des produits soient réglementés ou non.
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GESTION DU CAPITAL







La Société tend à maintenir un niveau de capital qui lui permet de rencontrer plusieurs objectifs, entre autres :



un pourcentage de dette à long terme sur le total combiné de la dette à long terme et de l’avoir des actionnaires (ratio



dette à long terme/capital total) inférieur à 50 %. n Conserver



une cote de crédit suffisante pour l’obtention de la qualification « Catégorie d’investissement » pour ses billets



à terme. n Verser



un dividende annuel total représentant environ 20 % du bénéfice net avant les éléments extraordinaires de



l’exercice précédent. Dans sa structure du capital, la Société considère ses régimes d’options d’achat d’actions et d’unités d’actions au rendement offerts à des employés clés et des dirigeants. De plus, le programme de rachat d’actions constitue l’un des outils que la Société utilise dans l’atteinte de ses objectifs. La Société n’est soumise à aucune exigence imposée par des autorités réglementaires concernant son capital. Pour l’exercice 2008, la Société a réalisé les résultats suivants relativement à ses objectifs de gestion du capital : n un



ratio dette à long terme/capital total de 32,8 % (34,7 % au 29 septembre 2007) ;



n une n un



cote de crédit BBB confirmée par S&P et DBRS au cours de l’exercice 2008 (même cote au cours de l’exercice 2007) ;



dividende de 20,0 % du bénéfice net de l’exercice précédent (20,5 % en 2007).



Les objectifs de gestion du capital sont demeurés inchangés comparativement à l’exercice précédent.
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INSTRUMENTS FINANCIERS







Juste valeur La juste valeur de la trésorerie et des équivalents de trésorerie, des débiteurs, des emprunts bancaires



et des créditeurs est comparable à leur valeur comptable en raison de leur échéance prochaine. La juste valeur des placements dans des sociétés, en grande partie des sociétés ouvertes, est évaluée en fonction des cours boursiers à la date du bilan. La juste valeur des prêts à certains clients, de la facilité de crédit et des emprunts correspond à la valeur comptable puisqu’ils portent intérêt à des taux comparables à ceux du marché. La juste valeur des instruments financiers dérivés reflète généralement les estimations des montants que la Société recevrait en règlement de contrats favorables ou qu’elle devrait payer pour terminer des contrats défavorables à la date du bilan. La juste valeur des contrats d’échange de taux d’intérêt est calculée en fonction des taux d’intérêt et comparée avec des cours obtenus auprès d’institutions financières de grande envergure. La juste valeur des billets représente les obligations auxquelles la Société aurait à faire face advenant la négociation de billets similaires aux conditions actuelles du marché. La juste valeur des obligations découlant de contrats de location-acquisition représente les obligations auxquelles la Société aurait à faire face advenant la négociation de baux similaires aux conditions actuelles du marché.
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INSTRUMENTS FINANCIERS (suite)



La valeur comptable et la juste valeur des instruments financiers étaient les suivantes : Au 27 septembre 2008 







Valeur comptable 



Placements et autres actifs Actifs financiers disponibles à la vente Placements dans des sociétés Prêts et créances Prêts à certains clients Dérivés désignés comme couverture de flux de trésorerie Contrats d’échange de taux d’intérêt Dette à long terme Autres passifs financiers Facilité de crédit A Billets de série A Billets de série B Emprunts Obligations découlant de contrats de location-acquisition 



Juste valeur 



Au 29 septembre 2007 Valeur comptable 



Juste valeur



0,1 



0,1 



0,1 



0,1 



17,4 



17,4 



9,2 



9,2 



(1,5) 



(1,5) 



1,8 



1,8 



369,3 $ 200,0 400,0 13,2 



369,3 $ 176,6 291,5 13,2 



394,5 $ 200,0 400,0 10,7 



36,8 



42,2 



38,8 



1 019,3 $ 



892,8 $ 



1 044,0 $ 



394,5 $ 186,2 356,6 10,7 50,2 998,2 $



Risque de taux d’intérêt Dans le cours normal de ses affaires, la Société est exposée à un risque de fluctuations de taux



d’intérêt en raison des prêts et créances qu’elle consent ainsi que des emprunts qu’elle contracte à des taux d’intérêt variables. Conformément à sa politique de gestion des risques, la Société a recours à des instruments financiers dérivés, plus précisément des contrats d’échange de taux d’intérêt, afin de fixer une partie de son coût d’emprunt et réduire son risque de taux d’intérêt. Ainsi, elle échange ses paiements d’intérêt à des taux variables sur sa facilité de crédit A par des paiements d’intérêt à des taux fixes. La Société a choisi de désigner ses contrats d’échange de taux d’intérêt à titre de couverture de flux de trésorerie. Les lignes directrices de la politique interdisent à la Société d’avoir recours à des instruments financiers dérivés à des fins de spéculation. À la fin de chaque trimestre, la Société fournit au comité de vérification un rapport détaillé de tous ses instruments financiers dérivés ainsi que leurs justes valeurs respectives. Au 27 septembre 2008, le rapport présentait les informations suivantes : Taux fixe Contrat d’échange de taux d’intérêt Contrat d’échange de taux d’intérêt Contrat d’échange de taux d’intérêt 



(en pourcentage) 



Taux moyen échangé 



Juste valeur Montant nominal Échéance 



(en pourcentage) 



2008 



2007



3,9480 



4,1893 



50,0 



23 novembre 2008 



(0,1) 



0,3 



3,9820 



4,1893 



50,0 



16 décembre 2009 



(0,5) 



0,6 



4,0425 



4,1893 



50,0 



16 décembre 2010 



(0,9) 



0,9 
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Une variation des taux d’intérêt aurait des impacts sur le bénéfice net et les autres éléments du résultat étendu de la Société. En se basant sur les variations des taux d’intérêt du dernier exercice, une variation de 0,5 % serait considérée raisonnablement possible. Les effets d’une telle variation auraient été les suivants : 2008 







Augmentation de 0,5 % 



Effet sur le bénéfice net de la variation des taux d’intérêt sur les prêts et créances ainsi que sur les autres passifs à des taux variables Effet sur les autres éléments du résultat étendu dû à la variation de la juste valeur des dérivés désignés comme couverture de flux de trésorerie 



2007 Diminution Augmentation de 0,5 % de 0,5 % 



Diminution de 0,5 %



(0,8) 



0,8 



(0,8) 



0,8



0,6 



(0,6) 



1,1 



(1,1)



Risque de crédit Prêts et créances / cautionnements



La Société vend des marchandises à des consommateurs et des commerçants situés au Canada. Elle accorde du crédit aux commerçants au moment de la vente de marchandises. De plus, elle consent à certains d’entre eux des prêts à long terme afin de les aider financièrement dans le cadre d’acquisitions d’entreprises ou elle se porte garante de prêts consentis par des institutions financières à ces mêmes commerçants. La Société s’expose ainsi au risque de crédit. Afin de se prémunir contre ce risque, la Société effectue une évaluation continue du crédit de sa clientèle et elle s’est dotée d’une politique de crédit définissant les conditions de crédit à respecter et les garanties à obtenir. Au 27 septembre 2008 et au 29 septembre 2007, aucun de ses clients ne représentait plus de 10 % du total des prêts et créances. La Société détient des garanties pour couvrir son risque de crédit. Elles prennent la forme de garanties sur des actifs de ses clients tels que des dépôts, des placements en actions de la Société et/ou des hypothèques de 2e rang sur les stocks, les biens meubles, les biens incorporels et les débiteurs. Au cours des dernières années, la Société n’a connu aucune perte significative relativement au risque de crédit. Au 27 septembre 2008 et au 29 septembre 2007, l’exposition maximale au risque de crédit pour les prêts et créances, sans tenir compte des garanties détenues, correspondait à leur valeur comptable. Au 27 septembre 2008, le montant maximum de la responsabilité éventuelle en vertu des cautionnements était de 10,6 $ (22,5 $ au 29 septembre 2007) et aucun passif n’avait été comptabilisé à cette date. Dérivés désignés comme couverture de flux de trésorerie



Pour ses instruments financiers dérivés, soit les contrats d’échange de taux d’intérêt, la Société s’expose également à un risque de crédit lorsque ces contrats entraînent des sommes à recevoir des institutions financières. Conformément à sa politique de gestion des risques, la Société s’est engagée auprès de quelques grandes institutions financières afin de réduire son risque de crédit. Au 27 septembre 2008, la Société n’était pas exposée au risque de crédit à l’égard de ses dérivés désignés comme couverture de flux de trésorerie, car ils entraînaient des sommes à payer. Au 29 septembre 2007, l’exposition maximale au risque de crédit pour les dérivés désignés comme couverture de flux de trésorerie correspondait à leur valeur comptable.
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INSTRUMENTS FINANCIERS (suite)



Risque de liquidité La Société est exposée au risque de liquidité principalement en raison de sa dette à long terme et de



ses créditeurs.



La Société évalue régulièrement sa situation de trésorerie et elle estime que ses flux de trésorerie liés à ses activités d’exploitation sont suffisants pour couvrir entièrement ses besoins de fonds liés à ses activités de financement. Sa facilité de crédit A ainsi que ses billets de Série A et Série B viennent à échéance seulement en 2012, 2015 et 2035 respectivement. La Société a également accès à une facilité de crédit rotative autorisée non utilisée de 400,0 $.
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CHIFFRES CORRESPONDANTS



Certains chiffres correspondants ont été reclassés afin qu’ils soient conformes à la présentation adoptée pour l’exercice en cours.
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Sommaire des résultats (en millions de dollars) Chiffre d’affaires BAIIA (1) (2) BAIIA ajusté (1) (2) (4) Amortissement Bénéfice d’exploitation Bénéfice d’exploitation ajusté (2) Frais financiers Impôts sur les bénéfices Impôts sur les bénéfices ajustés (2) Bénéfice net Bénéfice net ajusté (2) (3) Structure financière (en millions de dollars) Fonds de roulement Actifs à court terme Passifs à court terme Immobilisations corporelles Actifs incorporels Écarts d’acquisition Total de l’actif Dette à long terme Avoir des actionnaires Ratios financiers BAIIA (1) (2)/chiffre d’affaires (%) Bénéfice d’exploitation/chiffre d’affaires (%) Bénéfice net/chiffre d’affaires (%) Fonds autogénérés/chiffre d’affaires (%) Rendement de l’avoir des actionnaires (%) Dette à long terme/capital total (%) Fonds de roulement (xx : 1) Couverture des frais financiers (fois) Action (en dollars) Bénéfice net Bénéfice net dilué Bénéfice net dilué ajusté (2) (3) Dividende Valeur comptable Cours boursier Haut Bas Nombre d’actions en circulation en fin d’exercice (en millions) Nombre moyen pondéré d’actions en circulation (en millions) Volume d’actions négociées (en millions) (1) (2) (3) (4)







2008 52 semaines 







e l



2



0



0



8



financière



2007 



2006 



2005 



2004



52 semaines 



53 semaines 



52 semaines 



52 semaines



10 725,2 639,7 639,7 176,3 463,4 463,4 58,4 114,2 125,6 292,7 281,3 



10 644,6 625,5 656,0 165,7 459,8 490,3 61,6 125,2 137,3 276,6 295,0 



10 944,0 610,5 628,0 177,9 432,6 450,1 68,7 107,0 119,9 253,0 257,6 



6 646,5 365,0 365,0 87,2 277,8 277,8 7,4 81,0 81,0 190,4 190,4 



5 946,5 320,0 320,0 71,7 248,3 248,3 3,5 76,0 76,0 168,8 168,8



21,2 1 148,0 1 126,8 1 231,9 328,6 1 490,1 4 411,1 1 005,0 2 061,1 



(11,2) 1 064,6 1 075,8 1 202,8 332,0 1 490,1 4 277,4 1 028,8 1 932,3 



(32,6) 1 061,3 1 093,9 1 129,9 319,6 1 490,1 4 151,8 1 104,5 1 723,8 



(82,9) 960,9 1 043,8 1 106,4 186,3 1 543,7 3 918,8 1 196,5 1 513,3 



(11,6) 607,3 618,9 504,9 173,9 190,0 1 562,4 7,6 852,1



6,0 4,3 2,7 4,2 14,7 32,8 1,02 11,0 



5,9 4,3 2,6 3,4 15,1 34,7 0,99 10,2 



5,6 4,0 2,3 3,6 15,6 39,1 0,97 8,9 



5,5 4,2 2,9 4,2 16,1 44,2 0,92 49,3 



5,4 4,2 2,8 5,2 21,2 0,9 0,98 91,4



2,60 2,58 2,48 0,49 18,64 



2,40 2,37 2,53 0,45 16,88 



2,21 2,18 2,22 0,415 15,02 



1,94 1,92 1,92 0,385 13,23 



1,73 1,72 1,72 0,325 8,81



35,85 21,00 



41,78 33,23 







36,00 28,47 



35,50 18,50 



22,75 17,22



110,6 



114,5 



114,7 



114,4 



96,6



112,6 83,7 



115,0 56,1 



114,6 41,7 



98,1 39,5 



97,6 47,4



Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement Consulter la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 27 Pour plus d’information, se reporter au tableau « Ajustements au bénéfice net » à la page 18 Pour plus d’information, se reporter au tableau « Ajustements au BAIIA » à la page 17
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dirigeants



LE CONSEIL D’ADMINISTRATION



Marie-José Nadeau (2) (4)



Alain Picard



Pierre Brunet 



Outremont (Québec)



Vice-président, ressources humaines



Réal Raymond (3)



Simon Rivet



Montréal (Québec)



Vice-président, affaires juridiques



(1) (3)



Montréal (Québec) Administrateur principal



Marc DeSerres 



et secrétaire



(2) (4)



Outremont (Québec)



Bernard A. Roy 



(1) (3)



Montréal (Québec) Claude Dussault 



DIVISION QUÉBEC



Christian Bourbonnière



(2) (4)



Toronto (Ontario)



LA DIRECTION DE METRO INC.



Vice-président principal



Eric R. La Flèche Serge Ferland 



Président et chef de la direction



(1)



Québec (Québec)



Denise Martin Vice-présidente et directrice générale,



Christian Bourbonnière Paule Gauthier 



Vice-président principal,



Québec (Québec)



Division Québec



(2) (3)



McMahon Distributeur pharmaceutique inc.



Ginette Richard Vice-présidente, Services alimentaires



Paul Gobeil 



Richard Dufresne



Ottawa (Ontario)



Vice-président principal et



DIVISION ONTARIO



Vice-président du conseil



chef de la direction financière



Robert Sawyer



(1)



Vice-président principal Christian W.E. Haub 



Robert Sawyer



Greenwich (Connecticut)



Vice-président principal,



Johanne Choinière



Division Ontario



Vice-présidente principale,



(1) (4)



Michel Labonté 



mise en marché



(2)



Montréal (Québec)



Martin Allaire Vice-président, immobilier et ingénierie



Eric R. La Flèche (1) Ville Mont-Royal (Québec)



Serge Boulanger



Président et chef de la direction



Vice-président, marketing



Pierre H. Lessard (1)



Jacques Couture



Westmount (Québec)



Vice-président, systèmes d’information



Président exécutif du conseil Paul Dénommée Vice-président, contrôleur corporatif
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METRO est un chef de file de la distribution alimentaire au Canada. Elle occupe le deuxième rang au sein des deux plus grands



coup d’œil



268 pharmacies, et emploie 65 000 personnes.



Alimentaire 



Supermarchés 



221 







QUÉBEC ONTARIO 



Metro 



159 



Metro Plus 



Metro 



Dominion







Loeb



Magasins d’escompte 



Food Basics 



Total 



Pharmaceutique 



Super C 



282 



190 



Brunet 



117 



276 



78 



Clini Plus 



12,5



A&P







61 



Agent comptable des



Superficie totale*



Total



380 



Pharmacy 



178 



e



l



2



0



558 



268 



0



8



actionnaires



s’adresser au Service des relations



L’assemblée générale annuelle



Computershare



avec les investisseurs  :



des actionnaires aura lieu le



Services aux investisseurs



Tél. : (514) 643-1055



27 janvier 2009 à 11 h 00 au :



Courriel : [email protected]



Centre Mont-Royal 2200, rue Mansfield



Bourse de Toronto



The English version of this report



Symbole : MRU.A



may be obtained from the Investor



Montréal (Québec) H3A 3R8



Vérificateurs Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L.



19,0



Les renseignements sur la Société



Comptables agréés



et les communiqués de presse de METRO INC. sont disponibles



—



Drug Basics



Adresse du siège social



sur Internet à l’adresse suivante :



11011, boul. Maurice-Duplessis



www.metro.ca



Montréal (Québec) H1C 1V6



Dividendes



*



emp loyés



Cabana Séguin inc.
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Date de déclaration 



Date d’inscription 



Date de paiement



n 



26 janvier 2009



n 



13 février 2009



n 



9 mars 2009



n 



22 avril 2009



n 



19 mai 2009



n 



9 juin 2009



n 



5 août 2009



n 



20 août 2009



n 



4 septembre 2009



n 



22 septembre 2009 



n 



27 octobre 2009



n 



17 novembre 2009



*



magasins d ’ e s c o mp t e



u



Relations Department.



6,5



65 000



p harmacies



n



transferts et des registres



e



178



n



Assemblée annuelle



Pharmacies BRUNET CLINI PLUS PHARMACY drug basics



268



a



Pour se procurer la notice annuelle,



SUPERMARCHÉS METRO METRO PLUS MAGASINS D’ESCOMPTE SUPER C FOOD BASICS



s u permarchés



r t



Inscription des titres



* en millions de pieds carrés



380



o



renseignements aux



marchés canadiens, soit ceux du Québec et de l’Ontario. La Société, à travers son réseau, exploite 558 magasins d’alimentation et



Nombre de magasins 



a pp



Assujettis à l’approbation du conseil d’administration



Profil de la société Avec un chiffre d’affaires annuel de près de 11 milliards $ et 65 000 employés, Metro Inc. est un chef de file dans les secteurs alimentaire et pharmaceutique au Québec et en Ontario, où elle exploite un réseau de 558 magasins d’alimentation sous plusieurs bannières dont Metro, Metro Plus, A&P, Loeb, Super C et Food Basics de même que 268 pharmacies sous les bannières Brunet, Clini Plus, Pharmacy et Drug Basics.
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irrésistible



et maintenant



disponible



d’un bout à l’autre de



l’Ontario



met ro i nc . Ra pp ort a nnu el 2 0 0 8



à la fin de 2009,



metro.ca



S.V.P. ajuster l’épine à l’épaisseur réelle et recentrer le titre dans la hauteur
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s up e r m a r c h é s s e r o n t r e g r o up é s sous une seule e t m ê m e b aNNi è r e  :



Sommaire Faits saillants 1 Message aux actionnaires 2 Revue des opérations 8 Rapport de gestion 14 États financiers consolidés 33 Rétrospective financière 61 Administrateurs et dirigeants 62 Renseignements aux actionnaires 63 Informations PROSPECTIVES Pour toute information contenue dans le présent rapport annuel pouvant être considérée comme une information prospective, se reporter à la section « Informations prospectives » à la page 27.
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Tout simplement pas juste 

BUT : Les enfants explorent et comprennent que, dans notre monde, certains enfants ne sont pas traités de manière juste et que nous pouvons contribuer à ...
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Les soins palliatifsâ€¦ tout simplement 

constante des connaissances mÃ©dicales, nous avons inclus dans ce ... dÃ©finit une partie fondamentale de la mÃ©decine, celle qui touche Ã  son essence mÃªme,.
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LED – expliquée simplement - Elektro-Material AG 

1 août 2014 - Présentation schématique de l'évolution du flux lumineux pendant la ...... Les LED émettent une lumière dirigée – la lumière arrive ainsi là où ...
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comprendre simplement les contrats de dbid psgd 
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la formation musicale tout simplement livret ... AWS 

SIMPLEMENT LIVRET. PROFESSEUR. CORRIGE CD VOL 1. LFMTSLPCCV136-12 | PDF | 72 Page | 2,182 KB | 12 Jan, 2018. If you want to possess a one-stop search and find the proper manuals on your products, you can visit this website that delivers many La Forma
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Disjoncteurs boîtiers moulés Tmax XT Simplement XTraordinaire 

Ils existent en configuration fixe, débrochable ou débrochable sur chariot ; équipés de déclencheurs inter- changeables : magnétothermiques ou électroniques.
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SIMPLEMENT irrésistible - Amazon Simple Storage Service (S3) 

rapport de gestion 14 États financiers consolidés 33 rétrospective financière 61 ... INFORMATIONS PROSPECTIVES Pour toute information contenue dans le ...... Nos principales dettes à long terme à la fin de l'exercice 2008 se présentaient ainsi ..... 
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comprendre simplement le droit des dbid xse 
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Navigation System Service Notes - Simplement Skoda 

Mar 15, 2002 - Before working on the electrical system disconnect the battery earth strap. ... Vehicles 05.00 >, a radio/navigation system is installed which includes a traffic information control unit. ..... (R55, R56, R57 and R58) for TV reception 
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Lorsqu'on ne peut tout simpLement pas s'arrÃªter 

aucun contrÃ´le sur sa routine compulsive. Bill a un amour dont sa femme ne sait rien. Lorsqu'il Ã©tait un adolescent curieux, il a dÃ©couvert Playboy et Penthouse,.
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cuisiner tout simplement recettes futees dbid 13bfy 
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Embrayage SKODA TDI 105 - Simplement Skoda 

Je ne suis pas mÃ©canicien mais assez bricoleur (fou ? surement !) .... commandÃ© sachant que les prix s'Ã©chelonnent entre 450 et 1100â‚¬ pour un embrayage complet ! ... Avant le remontage veillez Ã  l'Ã©tat du guide (Ã  changer en cas de doute).
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la formation vocale tout simplement volume 2 musique classique la 

PDF Subject: La Formation Vocale Tout Simplement Volume 2 Musique Classique La Formation Musicale Tout. Simplement French Its strongly recommended to start read the Intro section, next on the Quick Discussion and find out all the topic coverage withi
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simplement voir by christian le dimna -71pdf-svbcld AWS 

5 janv. 2017 - This Simplement Voir By Christian Le Dimna PDF on the files/S3Library-4a3f0-58153-78a1e-155bb-821c0.pdf file begin with Intro, Brief Discussion until the Index/Glossary page, look at the table of content for additional information, if 
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Un WiFi plUs plUs intelligent et simplement sUpÃ©rieUr ... AWS 

pas disponible, comme dans les salles de formation et sur d'autres sites mÃ©dicalisÃ©s. Le systÃ¨me ZoneFlex de Ruckus fournira une couverture sans fil systÃ©matique Ã  l'Ã©chelle de l'hÃ´pital pour prendre en charge plus de 300 dispositifs WiFi ains
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Vivre son couple La sexualité, en parler tout simplement - Ifop 

La représentativité de l'échantillon a été assurée par la méthode des quotas (sexe, âge, profession) après stratification par région et catégorie d'agglomération.
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Comment gérer ses paiements en ligne simplement? Choisissez une 

9 avr. 2018 - Que vous pensiez lancer votre activité e-commerce prochainement ou que votre entreprise soit déjà créée, le paiement en ligne est ...
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la formation vocale tout simplement volume 2 musique 

classique musicale Pdf to any kind of device,whether its your laptop, Kindle or iPhone, there are more options now ... A related benefit is cost. It is much cheaper ...
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la formation musicale tout simplement volume 1 ... AWS 

This particular La Formation Musicale Tout Simplement Volume 1 Methode De Solfege French Edition PDF start with Introduction, Brief Session till the Index/Glossary page, look at the table of content for additional information, when presented. It's go
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Ã©ditorial. Â« l'impossible, c'est le rÃ©el, tout simplement 

J. Lacan, Le SÃ©minaire, Livre IV, La relation d'objet, Â« De Hans-le-fÃ©tiche Ã  LÃ©onard-en- miroir Â», Paris, Le Seuil, 1994, p. 429. que l'impossible ne serait pas la ...
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comprendre simplement l acoustique des batiments dbid 37vlc 
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la litterature francaise tout simplement pdf-10llfts2 AWS 

PDF Subject: La Litterature Francaise Tout Simplement Its strongly recommended to start read the Intro section, next on the Quick Discussion and find out all the topic coverage within this PDF file one after the other. Or perhaps in case you already 
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la formation musicale tout simplement volume 3 ... AWS 

This La Formation Musicale Tout Simplement Volume 3 Methode De Solfege French Edition Pdf file begin with. Intro, Brief Discussion until the Index/Glossary page, look at the table of content for additional information, if provided. It's going to disc
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cartographier une foret ou un terrain concevoir simplement plan 3d 

Legal cartographier une foret ou un terrain concevoir simplement plan 3d pour y amenager parc de loisir eBook for free and you can read online at Online ...
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